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Objet : Rapport du concessionnaire relatif à l’exercice 2022

Monsieur le Maire,

La Société d'économie mixte de gestion du port de Bandol a assuré l’exploitation du port de plaisance de

Bandol pour l’année 2022 en application des dispositions contractuelles de la convention de quasi-régie
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rapport annuel prévu par l'article L.1411.3 du Code général des collectivités territoriales, je vous adresse

ci-après le rapport annuel du concessionnaire relatif à l’exercice 2022.

Je vous en souhaite bonne réception.

Veuillez agréer, monsieur le maire, mes salutations distinguées.

Philippe Rocheteau
Président directeur général
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I.- Rappel des règles d'établissement du rapport de quasi-régie

Le présent rapport est établi par la Société d'Economie mixte de Gestion du port de Bandol (SOGEBA) en
application des dispositions contractuelles de la convention de quasi-régie pour la gestion du port de
plaisance de Bandol signée le 5 octobre 2021, conformément à l’article L3131-5 du code de la
commande publique et aux règles régissant le rapport annuel prévu par l'article L.1411.3 du Code
général des collectivités territoriales.

I.-1. Rappel des règles d'établissement du rapport du concessionnaire

Le concessionnaire du service public est soumis à plusieurs types d'obligations de compte-rendu de
l'activité du service public au cours de l'exercice écoulé, notamment au titre des obligations
contractuelles et des dispositions légales et réglementaires applicables.

I.-2. Au titre des obligations contractuelles

Le concessionnaire du service public, conformément aux dispositions contractuelles régissant la gestion
concédée du service public prévues à l’article 33 de la convention de quasi-régie du 5 octobre 2021,
remet chaque année à la Collectivité délégante un rapport comprenant “notamment, une partie
technique, une partie concernant la qualité de service et une partie financière”.

I.-2.1. Une partie technique

Cette partie doit permettre l’information de la Collectivité sur les points suivants :

● l’évolution de la fonctionnalité des ouvrages ;

● une note mettant en évidence les indicateurs caractérisant la fréquentation du port, détaillée
par rubriques de la grille tarifaire, et son évolution au cours des trois derniers exercices
(occupation des postes à quai, occupation des terre-pleins, manutentions effectuées…) ;

● les principaux incidents survenus ainsi que les actions correctives apportées ;

● les éventuelles insuffisances des ouvrages pour satisfaire à l’évolution des besoins des usagers
ou à la réglementation et le rappel des propositions formulées par le Concessionnaire pour
remédier à ces insuffisances ;

● un inventaire des biens désignés comme biens de retour et de reprise et propres du service
concédé.

Le rapport annuel contient aussi une liste détaillée des travaux d’entretien, de renouvellement et de
grosses réparations réalisées pendant l’exercice et à prévoir pour l’exercice à venir.

I.-2.2. Une partie sur la qualité du service

En complément, le concessionnaire produit également une analyse de la qualité des ouvrages ou des
services, comportant tout élément qui permette d'apprécier la qualité des ouvrages ou des services
exploités et les mesures proposées par le concessionnaire pour une meilleure satisfaction des usagers.

Les données sur la qualité du service comprennent au minimum :

● le nombre de réclamations consignées dans le cahier des observations, classées par nature ;

● le nombre d’usagers en attente de location de longue durée d’un emplacement ;

● les origines de chaque incident mentionné au paragraphe précédent ;
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● le nombre de créances irrécouvrables à plus de 3 mois et, le cas échéant, les contentieux en
cours avec les usagers.

I.-2.3. Une partie financière

La partie financière du rapport annuel est constituée :

● Du compte annuel de résultat de l'exploitation de la concession rappelant les données
présentées l'année précédente au titre du contrat en cours. Pour l'établissement de ce compte,
l'imputation des charges s'effectue par affectation directe pour les charges directes et selon des
critères internes issus de la comptabilité analytique ou selon une clé de répartition dont les
modalités sont précisées dans le rapport pour les charges indirectes, notamment les charges de
structure.

● D’une présentation des méthodes et des éléments de calcul économique annuel et pluriannuel
retenus pour la détermination des produits et charges directs et indirects imputés au compte de
résultat de l'exploitation, les méthodes étant identiques d'une année sur l'autre sauf
modification exceptionnelle et dûment motivée.

● D’un état des variations du patrimoine immobilier intervenues dans le cadre de la convention.
● D’un état des autres dépenses de renouvellement réalisées dans l’année conformément aux

obligations contractuelles.
● D’un compte rendu de la situation des biens et immobilisations nécessaires à l'exploitation du

service public concédé, comportant notamment une description des biens et, le cas échéant, le
programme d'investissement, y compris au regard des normes environnementales et de sécurité.

● D’un état du suivi du programme contractuel d'investissements en premier établissement et du
renouvellement des biens et immobilisations nécessaires à l'exploitation du service public
concédé ainsi qu'une présentation de la méthode de calcul de la charge économique imputée au
compte annuel de résultat d'exploitation de la concession.

● Des engagements à incidences financières, y compris en matière de personnel, liés à la
concession et nécessaires à la continuité du service public.

● D’un compte-rendu technique et financier comportant les informations utiles relatives à
l'exécution du service, notamment les tarifs pratiqués, leur mode de détermination et leur
évolution, ainsi que les autres recettes d'exploitation.

Les charges prises en compte et qui doivent être décrites sont exclusivement celles liées à l’exploitation
du service, dans le périmètre de la concession.

En outre le Concessionnaire fera apparaître, dans une note analytique de synthèse, l'ensemble des
comptes afférents au chiffre d'affaires global de l'exercice concerné.

I.-3. Au titre du code général des collectivités territoriales

Le concessionnaire du service public, conformément aux dispositions légales et réglementaires régissant
la gestion concédée du service public, remet chaque année à la collectivité délégante un rapport dont le
contenu est fixé par l'article R.1411.7 du code général des collectivités locales.

Au titre de ces dispositions, le rapport comprend :

I. Les données comptables suivantes :

a) Le compte annuel de résultat de l'exploitation de la concession rappelant les données
présentées l'année précédente au titre du contrat en cours. Pour l'établissement de ce compte,
l'imputation des charges s'effectue par affectation directe pour les charges directes et selon des
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critères internes issus de la comptabilité analytique ou selon une clé de répartition dont les
modalités sont précisées dans le rapport pour les charges indirectes, notamment les charges de
structure ;

b) Une présentation des méthodes et des éléments de calcul économique annuel et pluriannuel
retenus pour la détermination des produits et charges directs et indirects imputés au compte de
résultat de l'exploitation, les méthodes étant identiques d'une année sur l'autre sauf
modification exceptionnelle et dûment motivée ;

c) Un état des variations du patrimoine immobilier intervenues dans le cadre du contrat ;

d) Un compte rendu de la situation des biens et immobilisations nécessaires à l'exploitation du
service public concédé, comportant notamment une description des biens et le cas échéant le
programme d'investissement, y compris au regard des normes environnementales et de
sécurité ;

e) Un état du suivi du programme contractuel d'investissements en premier établissement et du
renouvellement des biens et immobilisations nécessaires à l'exploitation du service public
concédé ainsi qu'une présentation de la méthode de calcul de la charge économique imputée au
compte annuel de résultat d'exploitation de la concession ;

f) Un état des autres dépenses de renouvellement réalisées dans l'année conformément aux
obligations contractuelles ;

g) Un inventaire des biens désignés au contrat comme biens de retour et de reprise du service
concédé ;

h) Les engagements à incidences financières, y compris en matière de personnel, liés à la
concession de service public et nécessaires à la continuité du service public.

II. L'analyse de la qualité du service mentionnée à l'article L. 1411-3 comportant tout élément
permettant d'apprécier la qualité du service rendu et les mesures proposées par le
concessionnaire pour une meilleure satisfaction des usagers. La qualité du service est
notamment appréciée à partir d'indicateurs proposés par le concessionnaire ou demandés par le
délégant et définis par voie contractuelle.

III. L'annexe mentionnée à l'article L. 1411-3 qui comprend un compte rendu technique et financier
comportant les informations utiles relatives à l'exécution du service et notamment les tarifs
pratiqués, leur mode de détermination et leur évolution, ainsi que les autres recettes
d'exploitation.
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II.- Données comptables et financières

II.-1. Le compte d'exploitation

II.-1.1. Données de base

Cette présentation comprend les données de l'exercice et rappelle celles relatives à l'année précédente.

II.-1.2. Méthode d'établissement

Pour établir ces comptes, les charges ont été affectées à la réalité de leur engagement pour la seule
activité de gestion du port de plaisance.

II.-1.3. Modes d'imputations

Aucune imputation particulière n'a été effectuée au titre des éléments de calcul économique annuel et
pluriannuel pour la détermination des produits et charges directs et indirects, le résultat étant déterminé
comme les années précédentes par la réalité de la comptabilité de l'entreprise concessionnaire.

II.-2. Évolution du compte de résultat

Le tableau ci-dessous retrace les évolutions du compte de résultat entre les exercices 2021 et 2022 pour
les seules activités relatives au périmètre de la convention de quasi-régie.
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II.-2.1. Chiffre d’affaires de l’exercice

Au total, toutes activités confondues, le chiffre d'affaires progresse donc nettement de +11% par rapport
à 2021 et se décompose de la manière suivante selon les activités.
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EXERCICE 2022 2021 Evol 2022/2021

- PORT 3.022.020 € 2.676.285 € +12,9 %

- ZONE DE CARÉNAGE 455.497 € 404.123 € +12,7 %

- CARBURANT 948.034 € 906.013 € +4,6 %

TOTAL 4.425.551 € 3.986.421 € +11,0%

II.-2.1.1 Activité Port Public

Le chiffre d’affaires du PORT PUBLIC est en hausse globale de +12,9 %, générant près de 345.700 euros
de chiffre d’affaires supplémentaire par rapport à 2021

Cette variation recouvre plusieurs phénomènes.

- sur les contrat annuels et contrats de garanties d’usage

Les amodiations sont toutes arrivées à leur terme au 31 décembre 2021 et ne génèrent logiquement
plus de revenus. En contrepartie, les premiers contrats de garanties d’usage ont pris effet au 1er juillet
2022 et génèrent donc des revenus pour la quote-part de la redevance d’entretien sur un semestre, à
hauteur d’environ 255.000 euros.

L’augmentation des revenus des contrats plaisanciers du port public est inférieure à l’augmentation
annuelle des tarifs (+13,3% vs 14,8%). Le mouvement de libération de postes s’est poursuivi avec en
particulier l’arrivée à terme des périodes de 24 mois laissés aux ayants droits des titulaires décédés pour
libérer les postes d’amarrage mais également avec des désistements spontanés. Les attributions
d’autorisations d’amarrage intervenues en 2021 et 2022 ne compensent pas intégralement les
restitutions de postes.

- sur les AOT professionnelles

Une forte hausse est enregistrée au niveau des redevances d’AOT professionnelles liée à la conclusion de
deux nouvelles AOT venant remplacer les deux amodiations professionnelles qui sont arrivées à leur
terme au 31 décembre 2021.

- sur les locations mensuelles

Les locations mensuelles sont en très forte progression. Les anciens amodiataires et les titulaires de
garanties d’usage ont été accueillis sous ce régime pendant la période transitoire du 1er semestre 2022.
En complément, les postes d’amarrage restés disponibles après les premières attributions de garanties
d’usage ont également permis d’accueillir des plaisanciers en contrats mensuels dès le 1er septembre
pour un hivernage.

- sur les escales

Les escales progressent de +15,4% générant un chiffre d’affaires complémentaire de près de 62.000
euros par rapport à 2021.
Le nombre de nuitées franchit de nouveau la barre symbolique des 15.000 nuitées mais est légèrement
en retrait comparativement à 2021 (-2.2%).
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Le nombre de nuitées de la période estivale est assez stable avec 12.618 nuitées sur la période
juin-septembre 2022 contre 12.694 nuitées sur la même période en 2021. Le nombre de bateaux
accueillis est quant à lui très stable par rapport à 2021

Enfin parmi les autres produits, on retrouve 5.306 euros de redevance d’occupation du domaine public
correspondant à l’AOT du club de plongée situé à côté des sanitaires ouest du port ainsi que les premiers
revenus de location de la salle de réunion et du rooftop de la capitainerie à hauteur de 625 euros.

II.-2.1.2 Activité Carénage

Le chiffre d'affaires de l’activité Carénage progresse de +12,7% par rapport à l’année 2021 et atteint
455.000 euros contre 405.000 euros l’année précédente.

L’augmentation du chiffre d’affaires provient pour 40.000 des redevances facturées au titre des
redevances d’occupation pour les locaux artisans situés sur l’aire de carénage et qui ont été intégrés au
périmètre géré par la SOGEBA dans la convention de quasi-régie d’octobre 2021

En dehors de ces nouveaux revenus, le chiffre d’affaires de l’activité CARENAGE n’a augmenté que de
2,9%.

En particulier le chiffre d’affaires du stationnement, qui représente un peu plus du quart des revenus de
l’aire de carénage, est en baisse de 4,4%. Cette diminution est très nette sur certaines catégories de
bateaux tout en restant à des niveaux en progression par rapport à 2019 (dernière année avant Covid).

Globalement en 2022, l’aire de carénage a traité environ 220 bateaux de moins qu’en 2021 mais reste
sur des niveaux élevés d’activité.
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II.-2.1.3 Activité Carburant

La station d’avitaillement enregistre un chiffre d’affaires de 948.034 euros en augmentation de 4,6 %
sur un an.

Concernant le carburant sans plomb, les volumes distribués sont nettement en baisse de -17% par
rapport à 2021 et montrent un tassement évident des volumes vendus à compter du mois de juin 2022.
Le retrait est très net sur le mois d’août (-28,4%). Cette baisse des volumes est probablement due à des
changements de comportements chez les plaisanciers et locataires de bateaux compte tenu du niveau
des prix de revente du carburant durant l’été.

Le tarif moyen de revente au litre sur l’année atteint les 2,30 € TTC, avec un maximum à 2,46 € TTC au
cours de l’été malgré la ristourne accordée par l’Etat.

Ce niveau de prix permet d’amortir la baisse des volumes et de maintenir le niveau de chiffre d’affaires.
Le tarif moyen ne retrouve des niveaux « standards » qu’en décembre.

Concernant le carburant gasoil, on note exactement le même phénomène de baisse des volumes
vendus, avec une baisse qui atteint 19 %. On note des niveaux de prix équivalents à ceux du carburant
sans-plomb.
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II.-2.2. Charges d’exploitation

II.-2.2.1 Achats de marchandises

Les achats de marchandises (carburant) augmentent logiquement dans les mêmes proportions que les
ventes (+5,1%).

II.-2.2.2 Achats de services extérieurs

Les achats de services extérieurs augmentent de 273.481 € par rapport à 2021.

13



En particulier, sur les différents postes de charges externes, on notera :

● Une augmentation de 26.573 euros (+19%) des comptes 6061 - ÉLECTRICITÉ, EAU recouvrant
deux phénomènes :

○ Les coûts d’approvisionnement en électricité augmentent de 28% sur un an et atteignent
151.480 euros.

Compte tenu du contexte sur le marché de l’électricité à l’automne 2021 et en attente
d’une nouvelle consultation pour un contrat pluriannuel, un contrat d’un an a été conclu
avec EDF pour assurer la continuité de la fourniture avec des tarifs variables et des
mécanismes de compensation entre les périodes de forte consommation et les autres.
La hausse attendue sur l’année pleine devait atteindre un peu plus de 50% (hausse
faciale du prix du kWh).
Toutefois, la consommation enregistrée en 2022 a baissé de près de 6,7% (avec un
niveau de consommation proche de celui observé l’année des confinements sanitaires)
et permet d’amortir la hausse du prix du kWh.

○ Les coûts d’approvisionnement en eau, eux, baissent significativement de 29% sur
l’année 2022 avec en particulier une consommation en baisse en volume de près de
32,9% entre 2021 et 2022.
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On note clairement que le pic estival de consommation d’eau a été très largement écrêté
en raison des restrictions imposées par la situation de sécheresse.

● Une augmentation de 158.339 euros (+153%) des comptes 615X - ENTRETIEN & RÉPARATIONS

Cette hausse porte pour 110.000 euros sur les frais engagés pour la remise en état des
mouillages du port. En particulier, la SOGEBA a pris en charge les dépenses de remise en ordre et
de recalibrage des mouillages de la panne amodiée en préparation de sa transition vers les
nouvelles cotes des postes d’amarrage en garantie d’usage.

Cette dépense intègre également 7.200 euros engagés pour poser des pendilles textiles sur les
postes d’amarrage destinés à accueillir les navires en escale et 19.400 euros engagés pour
reprendre les mouillages de la panne K (recentrage, déplacement et ajustement des mouillages).

Enfin, des dépenses ont également été engagées pour l’entretien des pontons, avec notamment
35.000 euros qui ont financé le remplacement de l’ensemble des silentblocs (pièce antivibratoire
assurant la jonction entre les pontons) des pontons flottants de la panne Est du port.

● Une hausse de 60.523 euros (+109%) des comptes 6156 - MAINTENANCE due à hauteur de
56.000 euros par la mise en œuvre du nouveau marché de gestion du système informatique de
la SOGEBA conclu en mars 2022.

L’ensemble des données et systèmes d’exploitation de la SOGEBA et du port sont maintenant
hébergés et sauvegardés de manière sécurisée sur des serveurs externes à l’entreprise. Ils sont
suivis et maintenus en permanence par le prestataire désigné à cet effet.

● Une hausse d’un peu plus de 20.000 euros du poste 623X – FRAIS ACTES, ANNONCES,
ABONNEMENTS, DOCS, DIVERS portant majoritairement sur le développement des dépenses
engagées par la SOGEBA pour la politique d’animation du port.

Parmi les dépenses engagées en la matière, la SOGEBA a apporté une participation aux
animations et illuminations de Noël dans la ville en finançant l’illumination de palmiers et des
poteaux d’éclairage public situés dans son périmètre entre le carrousel et le rond-point de la
fontaine. Elle a également apporté son soutien à la décoration des pointus de l’association PLT
amarrés au quai d’honneur. Le budget alloué à ces illuminations s’est élevé à 15.357 euros HT.

En complément et en coopération avec les services de la Ville et de l’Office de Tourisme, la
SOGEBA a également financé un atelier de maquillage créatif à destination des enfants du 17
décembre au 24 décembre 2022 et un spectacle de rue le 17 décembre 2022 pour le lancement
des animations de Noël. Le thème de ces ateliers était Noël et la Mer pour un budget d’environ
10.000 euros HT et se sont déroulés sur le quai d’honneur.

Enfin, ce poste inclut toujours les 24.000 euros correspondant à la contribution financière versée
à la station SNSM de Bandol prévue dans l’accord de mécénat d’entreprise conclue en 2021 pour
5 ans.

II.-2.2.3 Impôts et taxes

Les impôts et taxes augmentent sensiblement de 5,6%, par suite de la révision des bases taxables en
2022.
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II.-2.2.4 Frais de personnels

Après une année de quasi stabilisation, les frais de personnel augmentent de 77.501 euros (+6,8%) par
rapport à 2021.

Cette augmentation matérialise l’impact des recrutements opérés fin 2021 et début 2022 pour renforcer
les équipes présentes sur le plan d’eau notamment :

● 1 agent portuaire permanent supplémentaire a été recruté en CDI en décembre 2021 pour
porter l’équipe permanente de 3 à 4 agents ;

● 1 agent portuaire a été recruté en CDD de 6 mois en février 2022 en remplacement d’un agent
en arrêt maladie. En anticipation du départ en retraite d’un agent au 31 décembre 2022, cet
agent a été confirmé en CDI dans le courant de l’été 2022.

Cette variation intègre également 14.328 euros d’indemnité de départ à la retraite versée à un agent
portuaire qui a fait valoir ses droits et a donc quitté les effectifs de la SOGEBA au 31 décembre 2022.

On note également le retour dans les effectifs des deux salariés affectés à l’aire de carénage et qui
avaient été en arrêt maladie de longue durée en 2021. Les coûts liés à leurs salaires apparaissent donc
logiquement de nouveau pour l’année complète en 2022.

II.-2.2.5 Autres charges de gestion courante

Les autres charges de gestion courante sont pour l’essentiel la redevance de quasi-régie versée par la
SOGEBA à la Ville de Bandol.

Elle s’élève pour l’exercice 2022 à 244.256 euros contre 514.318 euros en 2021, soit une baisse
significative de 270.062 euros.

En sus de la redevance fixe de 200.000 euros, elle intègre également une redevance variable basée sur le
chiffre d’affaires réalisé par la SOGEBA de 44.255 euros.

Cette baisse matérialise la révision des modalités de détermination de la redevance intervenue lors de la
conclusion de la nouvelle convention de quasi-régie et notamment la modification des équilibres
économiques.

II.-2.2.6 Dotations aux amortissements et provisions

En contrepartie de la baisse significative de la redevance versée par la SOGEBA à la Ville de Bandol, et
comme cela est induit par les obligations mises à la charge de la SOGEBA dans le cadre de la quasi-régie,
on constate :

● une très forte progression des dotations aux amortissements (+498.000 euros) liée au
provisionnement du renouvellement des installations portuaires dont le périmètre a largement
évolué dans le nouveau contrat,

● une hausse également significative des provisions d’exploitation (+165.000 euros) concernant la
provision pour le dragage du port.

Les diverses extensions intervenues dans le périmètre concédé, et en particulier l’intégration à celui-ci
de l’ensemble des quais et pontons, jusqu’alors exclus, imposent une dotation importante pour assurer
la mise en réserve des sommes nécessaires au renouvellement des installations pendant la durée de la
convention. Il en est de même pour la provision portant sur le dragage du port.
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II.-2.2.7 Amortissements de la participation au financement des ouvrages
portuaires nouveaux

En complément du compte d’exploitation du périmètre de la quasi-régie, la SOGEBA a commercialisé des
garanties d’usage pour des postes d’amarrage dont le produit est affecté au financement de la
construction d’ouvrages portuaires nouveaux tels que prévus dans le plan prévisionnel d’investissement
annexé à la convention de quasi-régie.

A ce titre, des contrats ont été conclus au cours du 1er semestre et ont pris effet au 1er juillet 2022.

Comptablement, ces contrats produisent deux impacts :
● une redevance d’entretien qui est intégrée dans le chiffre d’affaires de la section PORT PUBLIC et

qui couvre les frais d’entretien des postes d’amarrage (entretien des mouillages, fluides,
surveillance nocturne, etc..). Ce produit est annuel et constitue un produit d’exploitation normal
de la SOGEBA,

● une participation au financement des ouvrages portuaires nouveaux dont la destination est le
financement d’une partie des travaux de modernisation du port.

Cette participation au financement des ouvrages portuaires nouveaux fait l’objet d’un « étalement »
linéaire sur la durée de vie des contrats de garantie d’usage, 10 ans en l’espèce. Ainsi, chaque année
pendant toute la durée des contrats (et en tenant compte des éventuelles périodes de suspension), la
SOGEBA constatera dans sa comptabilité un produit d’un dixième des sommes levées (au prorata
temporis pour les années incomplètes) jusqu’à complet apurement des montants levés.

Ce produit est comptabilisé dans un compte d’AUTRES PRODUITS DE GESTION COURANTE.

Il n’a pas vocation à couvrir des frais d’exploitation puisqu’il ne peut être affecté qu’au financement des
ouvrages portuaires nouveaux à construire conformément au plan pluriannuel d’investissement annexé
à la convention de quasi-régie du 5 octobre 2021. A ce titre, même si au regard de la présentation
globale des états financiers de la société il intègre le résultat d’exploitation, il ne représente pour autant
pas un produit « normal » lié à l’exploitation.

La SOGEBA a créé une section de comptabilité analytique permettant d’assurer que ces produits ne sont
pas affectés à la couverture des frais d’exploitation courants du périmètre de la quasi-régie.

Au 31 décembre 2022, soit sur un semestre, le montant de la quote-part de ce produit constaté est de
636.622 euros.

Le solde des montants perçus (hors taxes) au titre de la participation au financement des ouvrages
portuaires nouveaux, restant à amortir, figurent en Produits Constatés d’Avance à hauteur de 11.685.566
euros au passif du bilan de la SOGEBA.
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II.-2.2.8 Résultat d’exploitation

L’excédent brut d’exploitation du périmètre des activités de la concession s’élève à 946.270 euros en
2022 contre 917.819 euros en 2021 soit une progression de 3,1%.

Cet indicateur économique reflète la performance économique de l’entreprise, avant prise en compte
des impacts des provisions et redevance versée à la commune.

Le résultat d’exploitation du périmètre de la concession, hors impact du traitement de l’impact du
financement des ouvrages portuaires nouveaux, est très affecté par les modifications intervenues dans le
périmètre des obligations portées à la charge de la SOGEBA dans la nouvelle quasi-régie. Il est ainsi
négatif à -400.447 euros alors qu’il était légèrement positif en 2021.

Après prise en compte de l’amortissement du financement des ouvrages portuaires nouveaux, ce
résultat d’exploitation est positif à hauteur de 236.175 euros.

II.-2.2.9 Résultat financier

Le résultat financier est en hausse assez sensible compte tenu de la trésorerie actuellement placée
(provenant des indemnités de résiliation des baux sur le patrimoine immobilier).

Les sommes perçues au titre du financement des ouvrages portuaires nouveaux sont également placées
sur des outils de trésorerie à capital garanti en attente des décaissements liés à la réalisation des
différents chantiers. Ces comptes à terme à taux variable permettent de profiter pleinement de la hausse
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actuelle des taux et génèrent un revenu de 55.300 euros affectés à la section analytique des garanties
d’usage.

II.-2.2.10 Résultat exceptionnel

Le résultat exceptionnel intègre :

● des produits exceptionnels à hauteur de 50.641 euros dont principalement :

○ 10.200 euros concernant l’annulation d’une provision pour facture non parvenue,
considérant que la facture attendue ne sera jamais émise par le fournisseur,

○ 29.543 euros concernant un redressement en faveur de la SOGEBA intervenu à la suite
d’un contrôle URSSAF ayant permis d’identifier des aides auxquelles la société était
éligible pendant la période COVID et qu’elle n’avait pas sollicitées.

○ 5.000 euros de frais de justice recouvrés auprès de parties adverses condamnées dans le
cadre de procédures administratives

● des charges exceptionnelles à hauteur de 288.485 euros dont principalement :

○ 20.000 euros pour la subvention au salon nautique 2022 ( sera comptabilisée dans les
dépenses de politique d’animation à compter de 2023)

○ 12.400 euros pour des sinistres d’assurance pris directement en charge par la SOGEBA
(montants des dommages inférieurs à la franchise)

○ 254.000 euros d’amortissements exceptionnels constatant l’amortissement de dépenses
engagées sur les biens de retours de la concession (remplacement des bornes
électriques et installations de échelles de sécurité sur les pontons, mise en conformité
de la zone de dépotage de la station d’avitaillement) non amorties lors de la résiliation
de la convention de quasi-régie en octobre 2021, les biens de retours ayant été remis à
la collectivité sans indemnité pour les biens non totalement amortis
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II.-2.2.11 Résultat net - Capacité d’autofinancement

Le résultat net du périmètre de la concession, hors impact du traitement de l’impact du financement des
ouvrages portuaires nouveaux, et compte tenu des modifications intervenues dans le périmètre des
obligations portées à la charge de la SOGEBA dans la nouvelle quasi-régie rappelées précédemment, est
logiquement négatif à -605.636 euros alors qu’il était légèrement positif en 2021.
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Après prise en compte de l’amortissement du financement des ouvrages portuaires nouveaux et de
l’effet sur l’impôt sur les sociétés induit, ce résultat net est légèrement positif à hauteur de 68.155 euros
pour l’exercice 2022.

La capacité d’autofinancement (hors impact du financement des ouvrages portuaires nouveaux) est, elle,
à un niveau très satisfaisant reflétant clairement la mise en réserve de la trésorerie via les provisions et
amortissements passés par la SOGEBA pour le renouvellement des biens de la concession et le dragage
du port.

II.-2.3 Synthèse de l’évolution du compte de résultat

En synthèse, sur le périmètre de la concession, hors l’impact de l’amortissement du financement
des ouvrages portuaires nouveaux, pour l’année 2022 :

● La SOGEBA dégage un chiffre d’affaires de 4.425.551 euros.

● L’EBE (excédent brut d’exploitation) s’approche de 950.000 euros et continue de progresser.

● Le résultat d’exploitation et le résultat net sont, comme attendus, très négatifs après impact
des importantes provisions constatées par la SOGEBA en application de ses nouvelles
obligations contractuelles.

● La CAF (capacité d’autofinancement) dépasse 750.000 euros, les provisions pour
renouvellement constituant des mises en réserve de trésorerie.

L’Excédent Brut d’Exploitation (EBE) est un indicateur particulièrement intéressant à suivre.
Il permet de mesurer la performance économique intrinsèque de l’exploitation du port puisqu’il est
calculé avant l’impact de la redevance de quasi-régie et avant l’impact des dotations aux amortissements
et provisions.
Ainsi, il n’est pas impacté par les variations significatives intervenues sur ces deux derniers postes et qui
reflètent des choix et arbitrages stratégiques et financiers à long terme.

A titre d’illustration, le graphique ci-après représente l’évolution de cet indicateur au global et par
activité sur la période 2008-2022 où l’on peut observer que les performances 2022 sont assez
comparables à celles de 2021.
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A noter que l’EBE de l’activité carénage, après être devenu positif pour la première fois en 2021, est en
progression sur 2022 et reflète ainsi le redressement de l’exploitation de l’aire de carénage.

II.-2.4. Situation des biens et immobilisations du concessionnaire

Sur l’exercice 2022, les variations intervenues sur les immobilisations utilisées dans le cadre de
l'exécution du contrat, hors les biens de retour, sont les suivantes :

II.-2.4.1 Immobilisations acquises au cours de l’exercice

Au cours de l’exercice 2022, la SOGEBA a financé sur ses fonds propres l’acquisition des immobilisations
suivantes :

En synthèse, les acquisitions concernent :

o La modernisation des contrôles d’accès à la capitainerie et aux sanitaires des plaisanciers
a nécessité un investissement de 16.879 euros HT pour l’acquisition d’un système
complet (matériel et logiciel) de gestion des accès.

o Le système informatique de gestion de la station d’avitaillement (matériel et logiciel) a
été remplacé par une version mise à jour pour un coût 24.000 euros HT.

o Une potence PMR a été installée sur un quai du port à proximité de la base nautique
pour permettre la mise à l’eau d’embarcation destinées à la pratique de la voile par les
personnes à mobilité réduite. Ce matériel permet également l’embarquement des
passagers PMR. Il a été financé par la SOGEBA à hauteur de 9.430 euros HT.
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Ces immobilisations constituent des biens de reprise et intègrent à ce titre l’inventaire des biens de
reprise figurant ci-après (II.-2.5.3).

II.-2.4.2 Immobilisations mises au rebut au cours de l’exercice

Trois postes d’amarrage amodiés que la SOGEBA avait acquise en 2008 et 2009 ont été mis au rebut du
fait de l’arrivée à terme des tous les contrats d’amodiation au 31 décembre 2021.

II.-2.5. Inventaire de biens désignés au contrat comme biens de retour et de reprise

II.-2.5.1 Biens de retour - Inventaire initial

Le périmètre de la concession a été modifié dans le contrat conclu le 5 octobre 2021.

Il comprend notamment :
● Le plan d’eau
● L’ensemble des pannes et pontons et les quais ainsi que les accès aux pontons à partir de la jetée
● Les appareils d’amarrage, les bornes et équipements utilisés par les plaisanciers et les

professionnels disposés sur les quais, les pannes et les pontons
● Les bâtiments de la capitainerie, les sanitaires des plaisanciers, l’aire de carénage et ses

bâtiments
● La zone technique et ses clôtures, y compris les parties supportant les locaux des artisans
● La station de carburant et ses cuves
● La station de collecte des eaux grises et noires
● Les grues et bers et appareils de calage
● Les réseaux de distribution d’eau douce, d’énergie électrique, de télécommunication
● L’aire de collecte des déchets
● Le parking de la Capitainerie
● Le parking du stade (exploité par la collectivité en tant que parc de stationnement jusqu’à la

réalisation des travaux prévus sur l’emprise au plan pluriannuel d’investissement)
● Le parking de la prud-homie ;
● Le parking de l’aire de carénage et le parking attenant ;
● Les barrières d’accès aux quais ;

Les nouveaux ouvrages qui seront ultérieurement édifiés et mis à la charge du concessionnaire au titre
de la convention du 5 octobre 2021 intégreront également ce périmètre.

Sont expressément exclus du périmètre de la concession la jetée, la contre-jetée et les feux de
signalisation de la passe.

La convention de quasi-régie du 5 octobre 2021, autorisée par délibération du conseil municipal en date
du 1er octobre 2021, précise en son article 15 la notion de biens de retour.

“ARTICLE 15 – Biens de retour
Par biens de retour, on entend les biens meubles ou immeubles, ouvrages et installations indispensables à l’exploitation
du service objet de la présente convention.
Ces biens sont réputés être la propriété de la Collectivité dès leur affectation à l’exploitation portuaire.
L’inventaire annexé à la présente convention (Annexe 12) comporte une liste des biens qualifiés comme tels.
Les biens de retour se composent :
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- De l’ensemble des biens mis à la disposition du Concessionnaire par la Collectivité ;
- Des ouvrages, bâtiments, installations, outillages, réseaux et œuvres intellectuelles (plans, bases de

données…) indispensables et nécessaires à l’exploitation du port, qui sont repris à l’ancien exploitant ou
renouvelés ou établis par le Concessionnaire ;

- Des biens mobiliers nécessaires à l’exploitation du port, établis ou renouvelés par le Concessionnaire.
- Des ouvrages, bâtiments, installations, outillages, réseaux et œuvres intellectuelles (plans, bases de

données…) réalisés et financés par les garanties d’usage.
Les biens de retour financés par la Collectivité lui reviendront gratuitement à l’expiration de la convention sans que le
Concessionnaire ne puisse demander le versement d’aucune indemnité.
Les biens de retour financés par le Concessionnaire seront remis à la Collectivité, qui en est propriétaire ab initio,
moyennant, si ces biens ne sont pas amortis, une indemnité égale à leur valeur nette comptable. Cette indemnité sera
payée dans un délai de 6 mois suivant la remise des installations. Tout retard dans le versement des sommes dues
donnera lieu à des intérêts de retard calculés selon le taux d’intérêt légal.
Les biens de retour financés par les garanties d’usage reviendront à la Collectivité sans qu’aucune indemnité ne puisse
lui être demandée.
Le Concessionnaire est tenu de remettre à la Collectivité en bon état d’entretien les ouvrages de la délégation. A
défaut, le Concessionnaire est tenu de verser à la Collectivité les sommes nécessaires pour mettre en bon état les
ouvrages et outillages délégués.
La mise au rebut ou la cession des biens de retour est réalisée par la Collectivité.
Les biens de retour mis au rebut ou cédés par la Collectivité génèrent une mise à jour de l’inventaire figurant en annexe

sur lequel ces biens seront radiés.”

L’inventaire des biens de retours apportés par le Collectivité à la prise d’effet du contrat et dont la valeur
totale s’élève à 17.637.740 euros est repris ci-après.
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II.-2.5.2 Biens de retour - Variations

Au cours de l’exercice 2022, la SOGEBA a apporté des modifications à l’inventaire des biens de retours de
la concession et notamment, elle a financé la création des biens de retours repris ci-dessous :

En synthèse, ces variations concernent :

o l’acquisition et le mise en place pour une valeur de 20.550 euros de mobilier urbain sur
le quai du stade principalement (claustras autour des containers destinés aux ordures
ménagères, poubelles, portes-vélos) et autour de la capitainerie.

o Le remplacement des bornes électriques “forains” situées sur le quai rouge pour une
valeur de 20.192 euros.

o La création de la déchetterie de l’aire de carénage, conformément au plan pluriannuel
d’investissement, pour un montant total de 140.694 euros.

L’inventaire des biens de retour en concession et ses modifications est repris en annexe 2 du présent
rapport

II.-2.5.3 Biens de reprise

La convention de quasi-régie du 5 octobre 2021, autorisée par délibération du conseil municipal en date
du 1er octobre 2021, précise en son article 16 la notion de biens de reprise

“ARTICLE 16 – Biens de reprise
Par biens de reprise, on entend les biens, ouvrages et installations financés par le Concessionnaire et utiles à
l’exploitation du service objet de la présente convention.
Une liste de biens de reprise rédigée par le Concessionnaire complétera chaque année l’inventaire.
Cet inventaire complété annuellement sera annexé à chaque rapport annuel prévu à l’article 33 de la présente
convention.
La Collectivité aura la possibilité de racheter ces biens moyennant une indemnité calculée en tenant compte de leurs
conditions d’amortissement et des frais éventuels de remise en état. Ces biens appartiennent au Concessionnaire tant
que la Collectivité n’a pas usé de son droit de reprise et il ne pourra en disposer à la fin de la concession que si la
Collectivité ne les réclame pas.
Cette indemnité sera payée dans le délai de 6 mois suivant la remise. Tout retard dans le versement des sommes dues
donnera lieu à des intérêts de retard calculés selon le taux d’intérêt légal.”

A la clôture de l’exercice 2022, l’inventaire des biens de reprise est le suivant :
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(VNC = valeur nette comptable)

Les variations qui y ont été apportées en 2022 (mises au rebut et acquisitions) ont été abordées
précédemment au II.-2.4. . Cet inventaire est repris en annexe n° 3 du présent rapport.

II.-2.6. Créances clients

Les créances douteuses à la fin de l’exercice s’élèvent à 56.010,00 euros TTC, sur lesquels une provision a
été constatée à hauteur de 47.234,00 euros. Le détail en est repris dans l’état ci-dessous qui montre
également l’évolution avec l’exercice précédent.
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Pour le carénage, l’augmentation de la provision pour créance douteuse porte essentiellement sur un
dossier concernant le stationnement impayé d’un bateau arrivé sur l’aire de carénage suite à une fortune
de mer et après une prise en charge par la SNSM. Après plusieurs tentatives de conciliation, ce dossier a
trouvé une issue favorable au printemps 2023, de telle sorte que l’intégralité des sommes dues à la
SOGEBA ont pu être recouvrées. La provision sera donc intégralement reprise sur l’exercice 2023.

Pour le port public, 3 dossiers sont significatifs dans l’augmentation de la provision.

Le premier porte sur la créance impayée de l’AOT donnée pour l’emprise située à proximité du parking
du stade pour laquelle l’occupant ne s’est pas acquitté des sommes dues. Une procédure contentieuse a
été engagée à l’encontre de ce client indélicat auprès du Tribunal de Commerce. Cette procédure ne
pourra toutefois pas aboutir puisque le titulaire de l’AOT a obtenu la mise en liquidation judiciaire de son
entreprise entre-temps. La SOGEBA étudie actuellement toutes les options juridiques pour faire valoir
ses droits dans cette affaire auprès du liquidateur désigné et éventuellement des autorités judiciaires.

Le deuxième porte sur la créance impayée pour une redevance d’amarrage mensuelle due par un bateau
qui avait fait l’objet d’une saisie conservatoire dans le cadre d’un contentieux commercial entre le
propriétaire du bateau et son établissement bancaire. Le bateau a été autorisé par la justice à quitter le
port pour des opérations de maintenance dans un autre port de la région. La redevance du mois en
cours n’avait pas été acquittée. Le bateau n’a jamais regagné le port de Bandol suite à ces opérations.
Une procédure contentieuse a été engagée à l’encontre du client qui a permis d’obtenir une injonction
de payer. La société a toutefois été placée en liquidation judiciaire depuis, cette créance a donc peu de
chance d’être recouvrée.

Le troisième dossier concerne un ancien amodiataire qui s’est maintenu sans droit ni titre sur son poste
d’amarrage suite à la résiliation de son contrat pour non paiement de la redevance due. Le bateau a
finalement quitté le port après que le Tribunal Administratif de Toulon, sollicité par la SOGEBA, ait rendu
une ordonnance en référé à l’encontre du contrevenant. Une procédure de recouvrement a été engagée
et a permis d’obtenir une injonction de payer. A ce jour, elle n’a pas permis de recouvrer les sommes
dues.
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II.-2.7. Engagements à incidences financières nécessaires à la continuité du service
public

Ces engagements du concessionnaire résultent pour l'essentiel des frais de personnel tels que retracés
dans le compte d'exploitation relatif à l'exercice 2022.

Tous les autres engagements pris par le concessionnaire tels qu'ils résultent du compte d'exploitation
peuvent indifféremment, au choix de la Collectivité, être repris par elle le moment venu ou résiliés par le
concessionnaire.

Il est toutefois porté à la connaissance de la Collectivité qu’en sus des effectifs présents à la clôture de
l’exercice 2022, la SOGEBA a entrepris un renforcement de ses équipes. Ainsi, un certain nombre de de
postes ont été créés en 2022 et seront pourvus à compter de 2023.

Ainsi, pour mener à bien le projet important de transformation du port et de ses abords, la SOGEBA a

souhaité la création d’un poste de Directeur Technique. Conformément aux dispositions de l’article 29 de

la convention de quasi-régie, un courrier a été adressé en ce sens, le 31 mars 2022, à monsieur le Maire

de Bandol afin d’obtenir l’accord préalable de la collectivité. Monsieur le Maire a confirmé son accord

pour le recrutement visé par retour de courrier du 20 avril 2022.

En fonction du profil et de l’expérience du candidat, il était prévu un échelon pouvant aller du 2ème

échelon, avec un indice pouvant varier de 335 à 350, soit une rémunération brute annuelle comprise

entre 45.204,90 euros et 47.229,00 euros au 3ème échelon, avec un indice pouvant varier de 355 à 370.

La création de ce poste était prévue dans le compte d’exploitation prévisionnel annexé à la convention

de quasi-régie pour un coût annuel brut de 45.000 euros à compter du 1er janvier 2023.

Ce poste est pourvu depuis le 2 janvier 2023.

En complément, et toujours dans le but de renforcer la qualité du service fourni aux usagers du port, la

SOGEBA a souhaité créer un deuxième poste d’agent technique chargé de la maintenance et de

l’entretien des installations du port. Conformément aux dispositions de l’article 29 de la convention de

quasi-régie, un courrier a été adressé en ce sens, le 19 septembre 2022, à monsieur le Maire de Bandol

afin d’obtenir l’accord préalable de la collectivité. Monsieur le Maire a confirmé son accord pour le

recrutement visé par retour de courrier du 3 octobre 2022.

La création de ce poste était prévue dans le compte d’exploitation prévisionnel annexé à la convention

de quasi-régie pour un coût annuel brut de 30.000 euros à compter du 1er janvier 2023.

Ce poste est pourvu depuis le 3 avril 2023.

Enfin, compte tenu des enjeux importants de communication autour des projets de modernisation du

port et de développement de son image, la SOGEBA a estimé opportun de créer rapidement un poste de

responsable de la communication et des animations. Conformément aux dispositions de l’article 29 de la

convention de quasi-régie, un courrier a été adressé en ce sens, le 19 septembre 2022, à monsieur le

Maire de Bandol afin d’obtenir l’accord préalable de la collectivité. Monsieur le Maire a confirmé son

accord pour le recrutement visé par retour de courrier du 3 octobre 2022.
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La création de ce poste n’était prévue dans le compte d’exploitation prévisionnel annexé à la convention

de quasi-régie. Toutefois, l’affectation de dépenses prévues initialement au développement

d’animations, à hauteur de 40.000 euros, permet d’assurer le financement de cette création de poste

sans créer de dépenses supplémentaires.

Ce poste est pourvu depuis le 20 février 2023.

II.-3. Les conditions de révision des conditions financières

II.-3.1. Indexation des tarifs des services portuaires

Selon les dispositions de l’article 20 de la convention de quasi-régie du 5 octobre 2021, “le
Concessionnaire percevra auprès des usagers du port, pour l’usage des installations portuaires, une
rémunération arrêtée, en montants et modalités selon une grille tarifaire adoptée par l’organe délibérant
de la Collectivité”.

Les conditions de révision et d’indexation des tarifs portuaires sont quant à eux prévus aux articles 21 et
22 de la convention de quasi-régie repris ci-après :

“ARTICLE 21 - Indexation des tarifs
A compter de 2023, le 1er janvier de chaque année, les tarifs seront indexés en hausse comme en
baisse par application de la formule de variation suivante aux tarifs initiaux :

Rn = R0 *(0.15+0.85*ind(n)/ind(0))

Dans laquelle :
Rn = la valeur de chacun des tarifs figurant à la grille tarifaire pour l’année n.
R0 = la valeur initiale de chacun des tarifs en vigueur en 2022.
Ind (n) est la valeur au mois de mai de l’année n-1 , de l’indice FSD2 – Frais et services divers –
modèle de référence n°2 publié au Moniteur du bâtiment et des travaux publics ou dans tout
autre publication.
Ind (0) est la valeur au mois de signature de la convention , de l’indice FSD2 – Frais et services
divers – modèle de référence n°2 publié au Moniteur du bâtiment et des travaux publics ou dans
tout autre publication.

Les prix obtenus par application de la formule ci-dessus seront arrondis à la dizaine de centimes
supérieure.
Les tarifs en vigueur à la date de la signature sont les tarifs de l’année 2021 approuvés
précédemment par la Collectivité. Ils s’appliqueront sans modification jusqu’au 31 décembre
2021.

Les tarifs de référence pour la présente convention sont les tarifs de l’année 2022 approuvée par
la Collectivité sur proposition du Concessionnaire et joints en annexe 7 au contrat.

Il est précisé qu’en cas de difficulté dans l’application de la formule d’indexation, les derniers
tarifs en vigueur seront prolongés autant que nécessaire afin de préserver la continuité du service
public.”

“ARTICLE 22 - Modification des tarifs
La rémunération du Concessionnaire issue de la grille tarifaire est réputée lui permettre d’assurer
la gestion du service dans les conditions de la présente convention.
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Le Concessionnaire aura la possibilité, à tout moment, de proposer à la Collectivité une
modification des conditions tarifaires du service, lesdits tarifs devant en tout état de cause être
conformes au principe d’égalité entre les usagers du service public et ne pas bouleverser
l’équilibre économique de la présente convention. Dans ce cadre, la modification de tarifs devra
être soumise, pour avis consultatif, au Conseil Portuaire avant délibération de la Collectivité ;

La proposition de modification tarifaire peut être refusée par la Collectivité après avis consultatif
du Conseil Portuaire par décision expresse et motivée, cette décision n’ouvrant droit à aucune
indemnisation du Concessionnaire.

Il est rappelé qu’aucune modification des tarifs ou de la structure tarifaire, peu importe le cadre,
ne pourra intervenir sans l’accord préalable et exprès de l'organe délibérant de la collectivité.”

Pour mémoire, les tarifs portuaires sont demeurés inchangés depuis 2015, dernière année où ils ont subi
une indexation jusqu’à l’année 2021. Pour la première fois, après 6 années de stagnation, les tarifs
étaient revalorisés de +0,34%, portant par exemple le tarif au m² annuel à 69,68 €.

Pour l’exercice 2022, les paramètres de la nouvelle convention de quasi-régie ont entraîné une réflexion
sur le niveau de tarification appliquée aux usagers du port.

L’hypothèse retenue a été celle de passer le tarif de référence annuel au m² à 80,00 € TTC, soit une
augmentation de 14,80% par rapport au tarif 2021 et d’appliquer ce niveau d’augmentation à toutes les
déclinaisons des tarifs d’amarrage (mensuel, escale, diurne, +80 m², etc).

Une analyse de l’environnement "concurrentiel" a permis de vérifier que ce niveau de tarif permettait
toujours au port de Bandol de bénéficier d’un positionnement attractif.

Après cette revalorisation, il était toujours environ 12% moins cher que la moyenne des ports de
plaisance dans un rayon de 100 km, et 17% moins cher que la moyenne des ports plaisance de ce rayon
situés dans le Var. En particulier, à ce niveau de tarif, le port de Bandol restait en moyenne 37% moins
cher que les autres ports importants de la zone (Sanary, Toulon, Hyères, le Lavandou).

Cette augmentation reste mesurée quand on la met en perspective avec l’évolution des tarifs portuaires
des dernières décennies.

Cette augmentation s’est appliquée également aux redevances d’occupation des AOT professionnelles
(hors redevances pour les locaux artisans) qui servent notamment de tarif plancher aux AOT émises
après appel à candidature fin 2019 qui se poursuivent jusqu’à la fin de l’année 2024.

La redevance par passager prévue pour les navires de commerce est passée de 0,40 € TTC à 0,50 € TTC
par passager.
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La grille tarifaire a intégré les paramètres relatifs aux garanties d’usage commercialisées au port de
Bandol. Pour rappel, les tarifs relatifs aux garanties d’usage s’appliquent tous sur la taille du poste et non
sur la taille du bateau.

Des éléments ont donc fait leur apparition dans la grille tarifaire du port :

● le montant de la participation au financement des ouvrages portuaires nouveaux, fixée à 150 €
par m²

● le montant de la redevance annuelle d’entretien qui est alignée sur le montant des redevances
annuelles du port public, soit 80 € du m² pour les postes de moins de 80 m² et 92,20 € pour les
postes de plus de 80 m²

● l’abattement pratiqué sur le montant de cette redevance d’entretien fixé à 20%
● les frais de gestion des locations conservés par la Sogeba sur les revenus tirés de la location de

postes d’amarrage non occupés fixés à 40%

Les conditions de fixation des prix de revente du carburant à la station d’avitaillement du port ont été
reconduites telles qu’elles étaient définies précédemment. Un forfait de frais de gestion de 300 € TTC a
été créé pour les livraisons de carburant à quai intervenant dans les conditions prévues à l’article 37 du
règlement général du port de Bandol.

Les tarifs des prestations de l’aire de carénage ont également été impactés par l’augmentation tarifaire
avec en complément quelques ajustements pour y apporter plus de cohérence et de lisibilité.

Pour les mises sur remorque, le tarif a été revalorisé de 10 € pour chacune des tranches. Pour les dépose
moteur, mâtage et démâtage, une plus grande progressivité a été introduite dans l’échelle de tarifs en
fonction des dimensions de bateaux. Enfin, pour les immobilisations dans les sangles du travel lift, un
tarif différencié a été introduit selon les tailles des bateaux car au-delà de 8m il y a nécessité de caler le
bateau pour des raisons de sécurité.

Enfin, les tarifs de location de la salle de réunion et de la terrasse situées à l’étage de la capitainerie sont
intégrés à la grille tarifaire. Un tarif différencié a été mis en place pour bénéficier plus largement aux
associations ou entreprises bandolaises.

Les grilles de tarifs pour les exercices 2021 et 2022 sont reprises dans l’annexe n° 4.

II.-3.2 Dérogations aux tarifs portuaires

II.-3.2.1 Gratuité des tarifs portuaires

L’article L.2125-1 du code général de la propriété des personnes publiques prévoit que :

« Toute occupation ou utilisation du domaine public d'une personne publique mentionnée à
l'article L. 1 donne lieu au paiement d'une redevance sauf lorsque l'occupation ou l'utilisation
concerne l'installation par l'État des équipements visant à améliorer la sécurité routière ou
nécessaires à la liquidation et au constat des irrégularités de paiement de toute taxe perçue au
titre de l'usage du domaine public routier.

Par dérogation aux dispositions de l'alinéa précédent, l'autorisation d'occupation ou d'utilisation
du domaine public peut être délivrée gratuitement :
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1° Soit lorsque l'occupation ou l'utilisation est la condition naturelle et forcée de l'exécution de
travaux ou de la présence d'un ouvrage, intéressant un service public qui bénéficie gratuitement
à tous ;
2° Soit lorsque l'occupation ou l'utilisation contribue directement à assurer la conservation du
domaine public lui-même ;
3° Soit lorsque l'occupation ou l'utilisation contribue directement à assurer l'exercice des missions
des services de l'Etat chargés de la paix, de la sécurité et de l'ordre publics ou du contrôle aux
frontières dans les aéroports, les ports et les gares ;
4° Soit lorsque l'occupation ou l'utilisation permet l'exécution de travaux relatifs à une
infrastructure de transport public ferroviaire ou guidé.
5° Soit lorsque l'occupation ou l'utilisation est soumise au paiement de redevances sous la forme
de baux ou de licences consentis à titre onéreux autorisant l'exercice de pêche professionnelle
ainsi que la navigation, l'amarrage et le stationnement des embarcations utilisées pour cette
activité.

En outre, l'autorisation d'occupation ou d'utilisation du domaine public peut être délivrée
gratuitement aux associations à but non lucratif qui concourent à la satisfaction d'un intérêt
général.

Lorsque l'occupation du domaine public est autorisée par un contrat de la commande publique
ou qu'un titre d'occupation est nécessaire à l'exécution d'un tel contrat, les modalités de
détermination du montant de la redevance mentionnée au premier alinéa sont fonction de
l'économie générale du contrat. Lorsque ce contrat s'exécute au seul profit de la personne
publique, l'autorisation peut être délivrée gratuitement. »

Par courrier du 10 février 2022, la SOGEBA a saisi la Collectivité de demandes d’application d’une
gratuité totale des tarifs portuaires. Cette demande a reçu une réponse favorable de la Collectivité le 22
février 2022.

En application, les gratuités suivantes ont été appliquées :

II.-3.2.2 Exonération partielle

II.-3.2.2.a Société Nautique de Bandol

Suivant délibération n° 18 du conseil municipal du 18 décembre 2020, une convention d’engagement a
été conclue entre la SOGEBA et l’association « Société Nautique de Bandol – SNB », avec le concours
pour accord préalable de la Ville de Bandol.

Cette convention prévoit que la SOGEBA affecte des postes d’amarrage aux bateaux dont la SNB a l’usage
pour la dispense de ses enseignements.

Compte tenu de l’intérêt manifeste pour le port de Bandol que représente l’enseignement de la pratique
de la voile et des activités nautiques dès le plus jeune âge, de l’intérêt tout aussi manifeste que
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représente l’enseignement de la pratique de la navigation et des règles de sécurité et de bons usages à
tenir dans le cadre de la navigation, et enfin de l’intérêt en termes de développement de l’image du port
de Bandol comme port de pratique de la voile sportive, la SOGEBA a proposé que soit accordée une
remise de 85% sur le tarif public du port pour la facturation des postes d’amarrage affectés à la SNB.

La délibération n° 08 du conseil municipal du 25 novembre 2022 a approuvé cette exonération partielle à
hauteur de 85% des tarifs normalement applicables.

Eu égard aux tarifs en vigueur pour l’année 2022 au port de Bandol, la redevance annuelle d’amarrage
normalement acquittée pour l’ensemble des postes d’amarrage affectés à la SNB, d’une superficie totale
de 322,00 m², se serait élevée à 25.760,00 € TTC.

La remise ainsi appliquée représente un montant de 21.986,00 € TTC et laisse à la charge de la Société
Nautique de Bandol un montant annuel de 3.864,00 € TTC pour l’ensemble des postes d’amarrage.

Les autres prestations que la SOGEBA est amenée à facturer à la Société Nautique de Bandol, et
notamment des opérations de manutention de l’aire de carénage ou la vente de carburant, sont
facturées aux conditions normales en vigueur pour l’ensemble des clients du port de Bandol.

II.-3.2.2.b Salon Nautique

Pour les besoins du déroulement de l’évènement « BANDOL NAUTIK – Edition 2022 » (voir IV.-2.1.),
l'association KIWANIS, organisatrice de l'événement a sollicité la mise à disposition d’un certain nombre
de postes d’amarrage à flot visant à accueillir les bateaux exposés pendant la durée de la manifestation.

En matière d’autorisation d’occupation du domaine public portuaire, l’article L2122-1-1 du CG3P dispose
que :

« Lorsque l'occupation ou l'utilisation autorisée est de courte durée ou que le nombre d'autorisations disponibles pour
l'exercice de l'activité économique projetée n'est pas limité, l'autorité compétente n'est tenue que de procéder à une
publicité préalable à la délivrance du titre, de nature à permettre la manifestation d'un intérêt pertinent et à informer
les candidats potentiels sur les conditions générales d'attribution. »

En complément et conformément aux dispositions de l’article 20 de la convention de quasi-régie, « le
Concessionnaire est autorisé à accorder une remise pouvant aller jusqu’à 50% sur le tarif passager aux
profits des participants aux régates et manifestations nautiques ».

Au titre de l’édition 2022, la SOGEBA a donc mis à la disposition de l’organisateur du salon des postes
d’amarrage pour une superficie totale de 4.053 m² pour une durée de 5 jours. Selon les tarifs d’accueil en
escale en vigueur au port de Bandol pour l’année 2022, la facturation correspondante à cette occupation
se serait élevée à 16.212,00 euros TTC.

La SOGEBA, en application de l’article 20 de la convention de quasi-régie rappelé ci-dessus, a accordé
une remise de 50% sur ce tarif, soit 8.106,00 euros TTC, laissant ainsi 8.106,00 euros TTC à la charge de
l’organisateur.

II.-3.3. Révision des conditions financières de la convention

La convention de quasi-régie conclue le 5 octobre 2021 prévoit des conditions financières différentes
reprises dans l’article 24 de la convention :

“ARTICLE 24 - Redevance
Le Concessionnaire versera une redevance annuelle fixe d’un montant de 200 000 Euros et une
part variable égale à 1% du chiffre d’affaires en contrepartie de la mise à disposition des
ouvrages et installations du service et tenant compte des avantages de toute nature susceptibles
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d’être retirés de la présente concession. Cette redevance sera soumise à la formule de révision
fixée à l’article 21.

La partie fixe de cette redevance est payée par quart à réception du titre émis par la Collectivité.

Le Concessionnaire devra adresser à la Collectivité, au plus tard le 31 mars de l’année N+1, une
déclaration du chiffre d’affaires total réalisé sur l’année N certifiée par l’expert-comptable du
Concessionnaire, qui servira de base au calcul du montant de la partie variable de la redevance.
La partie variable est payable en une seule fois à réception du titre émis par la Collectivité.”

En application de ces dispositions, la redevance a été constatée au titre de l’année 2022 pour un
montant de 200.000 euros pour sa partie fixe. La partie variable s’est, quant à elle, élevée à 44.255,51
euros.

III.- Données techniques

Au titre du compte-rendu contractuel, les éléments suivants sont apportés à la Commune :

III.-1. Évolution de la fonctionnalité des ouvrages

III.-1.1. Création de la déchetterie de l’aire de carénage et du garage pour les engins de
levage

Une première phase de travaux avait été conduite en juillet 2021 pour le gros-œuvre et les fondations.
Après une pré-réception intervenue le 21 octobre 2021, la réception définitive du chantier de
gros-oeuvre et de construction a pu être constatée le 14 décembre 2021.

La réalisation de l’installation électrique, le raccordement au réseau ainsi que la pose de la signalétique
ont été réalisés par les équipes techniques de la SOGEBA au tout début de l’année 2022 et ont permis la
mise en service de l’équipement.

Le garage permet d’abriter la grue mobile électrique de l’aire de carénage (achetée neuve en 2018). La
précédente grue avait subi une obsolescence accélérée à cause de l’exposition aux conditions maritimes.
Cet équipement devrait assurer une meilleure durabilité des moyens de levage et assurer des conditions
de sécurisation du dispositif de recharge satisfaisantes.

La déchetterie est mise à la disposition des usagers du port, qu’ils soient plaisanciers ou professionnels.
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La réalisation de cette déchetterie était un des prérequis relevés lors du dernier audit réalisé
préalablement au lancement de la démarche d’obtention de la certification Ports Propres. Les éléments
sont maintenant réunis pour reprendre le processus d’obtention de cette certification.

III.-1.2. Remplacement des bornes électriques “forains” du quai d’honneur

Les 16 bornes électriques qui desservent le quai “rouge” côté ville et qui sont spécialement dédiées aux

activités foraines (marché, animations,etc..) ont été remplacées par des bornes neuves.

Les bornes neuves portant le logo du port ont été installées en lieu et place des anciennes.

Le coût total de l’opération s’est élevé à 20.192,00 euros HT (14.600,00 euros pour l’acquisition des

bornes et 5.592,00 euros pour le raccordement) et a été intégralement financé par la SOGEBA.

III.-1.3. Travaux de confortement du quai d’embarquement vers l’île de Bendor

La société Paul Ricard a décidé d’engager de lourds travaux de réhabilitation sur l’île de Bendor, dont elle
est propriétaire.

La réalisation de ces travaux implique des passages réguliers de camions et engins lourds, de dimensions
et de tonnages supérieurs à ceux nécessaires habituellement à l’exploitation de l’île.

Les passages de ces véhicules s’effectuent par le quai RoRo (Roll on / Roll off) du port, au droit des postes
d’amarrage dont bénéficie la société Paul Ricard.

En l’état des informations disponibles, il existait des incertitudes concernant la résistance du quai et sa
capacité à supporter sans dommage cette augmentation de trafic et ces nouvelles contraintes de poids.

Après y avoir été autorisée en vertu d’une convention tripartite signée avec la Commune de Bandol et la
SOGEBA, le 29 septembre 2022, les travaux de confortement du quai ont été réalisés sous la
responsabilité et aux frais de la société Paul Ricard.
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Le chantier a été réceptionné en février 2023.

III.-1.4. Rénovation et extension du local d’accueil de l’aire de carénage du port

En octobre 2022, la SOGEBA a récupéré le local contigu à celui qu’elle occupait déjà à l’entrée de l’aire de

carénage. Les travaux de rénovation et d’extension du local d’accueil ont pu démarrer et sont

actuellement en phase d’achèvement.

La partie destinée à l’accueil du public est achevée et a été rouverte au public en février 2023.

L’ensemble du mobilier a été renouvelé avec du mobilier neuf. Un écran d’information, sur le modèle de

celui qui garnit l’accueil de la capitainerie a été installé et permet de diffuser des informations générales

ainsi que la météo à destination des usagers de l’aire de carénage.

La superficie dédiée à l’accueil des usagers à été portée à 25 m² offrant un accueil plus spacieux et

lumineux.

L’adjonction des surfaces complémentaires a permis la réalisation d’un local social accueillant des

vestiaires, des sanitaires et un espace de repos à destination du personnel de l’aire de carénage (en

cours de finalisation).
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Enfin ces superficies complémentaires ont également permis de :

● créer un espace de stockage et d’atelier destinés à permettre aux services techniques de la

SOGEBA de travailler dans des conditions satisfaisantes

● créer un espace de stockage des archives de la SOGEBA.

La signalétique de la zone de carénage et du périmètre attenant sera également intégralement revue

pour une meilleure visibilité des installations portuaires.

(image d’illustration)

Une grande partie des travaux est réalisée en régie par l’équipe technique de la SOGEBA (électricité,

sanitaires, carrelage, aménagement, etc..). Le budget total de l’opération est estimé à un peu plus de

30.000 euros HT totalement financés sur les fonds propres de la SOGEBA.
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III.-2. Évolution des indicateurs d’activité

Les indicateurs détaillés par rubrique et leur évolution au cours des trois derniers exercices (occupation
des postes à quai, occupation des terre-pleins, manutentions effectuées), sont détaillés dans l’annexe 5.
Ils sont repris en synthèse ci-après.

III.-2.1. Autorisations annuelles d’amarrage du port public

Le nombre de contrats annuels sur le port public a baissé de 2,6% (-21 contrats en solde net) entre 2021
et 2022.

Les effets de la non transmission des autorisations d'amarrage postérieure au décès des titulaires se font
sentir puisque ce changement du règlement de police du port intervenu début 2018 laissait 24 mois aux
ayants-droits.

Depuis 2020, 23 contrats sont ainsi arrivés au terme de cette période de transition, dont 12 ont été clos
sur l’exercice 2022. 7 contrats supplémentaires arriveront au terme de cette période de transition au
cours de l’année 2023.

En complément, la politique de lutte contre les bateaux ventouses et les bateaux abandonnés continue
de permettre la libération régulière de postes d'amarrage par des plaisanciers qui renoncent au bénéfice
de leur autorisation d’amarrage.

En 2021, pour la première fois depuis de nombreuses années, l'attribution de nouvelles autorisations
annuelles d'amarrage à des plaisanciers inscrits de longue date sur la liste d'attente avait été faite. Ce
mouvement s’est poursuivi en 2022.

A l’issue de ces attributions, la liste d’attente a avancé de 20 ans puisque le plus ancien inscrit sur cette
liste l’est depuis 2001 contre 1981 précédemment.

Certains de ces postes libérés n'ont toutefois pas été attribués pour être utilisés pour déplacer les
bateaux en anticipation de l'important remembrement du plan d'eau entraîné par la modernisation du
port.

Le chiffre d'affaires par bateau affiche une progression de 15,9% par rapport à 2021, légèrement
supérieure à celle des tarifs portuaire, reflétant le léger rééquilibrage du nombre de bateaux en faveur
des bateaux de 8 mètres et plus.
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III.-2.2. Contrats professionnels

III.-2.2.1. AOT pour des postes d’amarrage

Dans le cadre de sa mise en conformité avec les dispositions de l'ordonnance 2017-562, la SOGEBA a
délivré des nouvelles AOT aux professionnels exerçant une activité économique pour une période
maximale de 5 ans démarrant le 1er janvier 2020 et se terminant le 31 décembre 2024.

L’article 9.9.3 de la convention de quasi-régie du 5 octobre 2021 a prévu que :

9.9.3. Reprise des contrats antérieurs et poursuite des AOT en cours
Le Concessionnaire, du seul fait de l’octroi de la présente concession, est immédiatement substitué au précédent
exploitant et à la Collectivité dans l’exercice des droits et obligations de ces derniers à l’égard des tierces personnes
détentrices de place de mouillage, contrat de location, autorisation d’occupation du domaine public, marchés publics
sur les éléments de la concession et convention en cours d’exécution, à l’exception des contrats ayant fait l’objet d’une
réception des travaux avec ou sans réserve ainsi que les contrats de maîtrise d’oeuvre correspondant aux marchés de
travaux en question.

Plus précisément, le Concessionnaire est subrogé dans l’exécution des autorisations d’occupation temporaire du
domaine public accordées par la Collectivité, en cours d’exécution, situées dans le périmètre de la quasi-régie à
l’exclusion de celles situées sur le Quai principal/promenade.

De ce fait, le Concessionnaire s’engage à assurer, dès la prise d’effet du présent contrat, les droits et obligations
résultant des contrats et engagements de toute nature conclus pour assurer la gestion du port de plaisance de Bandol.
La liste des contrats et engagements pour lesquels le Concessionnaire est subrogé figure en annexe n°9

A ce titre, l’annexe n° 9 de la convention reprenait la liste des AOT en cours à la date de sa conclusion,
parmi lesquelles figuraient 23 autorisations d’occupation temporaires de poste d’amarrage pour
l’exercice d’une activité professionnelle qui se sont donc poursuivies en 2022.

En 2022, les redevances perçues au titre de ces AOT professionnelles se sont élevées à 370.863 euros
hors taxes, contre 222.613 euros hors taxes sur l’exercice précédent. Comme évoqué, dans la partie
comptable du présent rapport, cette forte hausse est liée à la conclusion de deux AOT venant remplacer
les deux amodiations professionnelles qui sont arrivées à leur terme au 31 décembre 2021.

En complément de ces 2 AOT, les mouvements enregistrés en 2022 sur les AOT professionnelles sont :

● conclusion d’une AOT d’une durée de 3 années courant du 01/01/2022 au 31/12/2024 en
application du 1° de l‘article L.2122-1-2 du CG3P pour une activité économique de centre de
plongée sous-marine

● résiliation le 01/02/2022 d’une AOT courant jusqu’au 31/12/2024 suite à une requalification en
autorisation d’amarrage annuelle à la demande du bénéficiaire approuvée par le commission
d’attribution des autorisations d’amarrage du port

● conclusion au 01/10/2022 d’une AOT venant remplacer une AOT courant jusqu’au 31/12/2024
initialement conclue pour une activité économique de transport de passagers et de
marchandises. La convention conclue en remplacement est une convention tripartite conclue le
29/09/2022 entre le bénéficiaire, la SOGEBA et la Commune de Bandol (voir délibération n° 01
du conseil municipal du 23/09/2022) pour une durée de 5 années se terminant le 30/09/2027

La redevance par passager transporté a généré un chiffre d’affaires complémentaire de 15.898,00 euros
au titre de l’année 2022. Le nombre de passagers transportés au départ du port de Bandol par les
acteurs concernés est en légère diminution du fait de l’arrêt du trafic “passagers” vers l’île de Bendor.
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Le trafic généré par les autres acteurs permanents du port est en revanche en progression de +17,5%
passant de 29.304 passagers transportés à 34.436 passagers.

Cette redevance est également perçue sur les passagers débarqués des navires de croisière mouillant au
large de Bandol et sur les passagers embarqués au port par des opérateurs d’événementiels. Cette
catégorie de passagers représente 3.715 passagers sur l’année 2022.

III.-2.2.2. AOT pour des locaux ou terre-plein

En complément des AOT pour des postes d’amarrage, la reprise des AOT rappelée ci-avant a entraîné le
transfert au profit de la SOGEBA des AOT attribuées en juillet 2021 pour les locaux artisans de la zone de
carénage et d’une AOT pour une emprise à proximité du parking du stade accueillant un centre de
plongée.

L’ensemble de ces AOT a généré un chiffre d’affaires de 60.697 euros hors taxes sur l’exercice 2022.

Il est à noter que le bénéficiaire d’une AOT pour un local artisan de la zone de carénage a demandé la
résiliation de son AOT au 30 septembre 2022. Cette résiliation lui a été accordée et a permis la
réalisation du chantier de modernisation et d’extension du local d’accueil de l’aire de carénage.

L’AOT pour l’emprise située à proximité du parking du stade a pris fin en octobre 2022.

Cette AOT résultait d’une AOT délivrée en octobre 2018 par la commune de Bandol et renouvelée deux
fois ultérieurement conformément à l’AOT d’origine. La SOGEBA est donc venue aux droits de la
commune de Bandol dans le cadre de cette AOT qui est arrivée à son terme le 7 octobre 2022.

L’emprise concernée étant incluse dans le périmètre de réalisation du projet de pôle nautique, il a été
choisi de ne pas lancer de nouvel appel à candidature pour l’occupation de cet espace, pour permettre la
réalisation des opérations préalables à la réalisation du pôle nautique.

III.-2.3. Contrats mensuels / saisonniers

Les locations mensuelles sont en très forte progression.

Les anciens amodiataires et les titulaires de garanties d’usage ont été accueillis sous ce régime pendant
la période transitoire du 1er semestre 2022.

En complément, les postes d’amarrage restés disponibles après les premières attributions de garanties
d’usage ont également permis d’accueillir des plaisanciers en contrats mensuels dès le 1er septembre
pour un hivernage.

La SOGEBA a pris la décision en juin 2022 de ne pas attribuer, jusqu’à nouvel ordre, de contrats
saisonniers (contrats couvrant les périodes octobre-avril pour l’hiver et mai-septembre pour l’été). Ces
contrats couvrant forcément l’intégralité des périodes ne permettaient pas une gestion souple du
contingent de postes d’amarrage disponibles et mobilisables pour les différents chantiers.

Le nombre de bateaux accueillis sous ce statut est donc en très forte progression (+128,5%) sur l’année à
la faveur du grand nombre de bénéficiaires de ces contrats sur le 1er semestre (388 bateaux accueillis
sous ce régime à fin juin 2022).

Le nombre de postes d’amarrage restant disponibles, notamment sur l’ancienne panne amodiée permet
de continuer d’accueillir en hivernage un nombre significativement plus important qu’auparavant de
bateaux.
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III.-2.4. Escales

En 2022, le nombre de nuitées en escale franchit de nouveau la barre symbolique des 15.000 nuitées,
avec 15.828 nuitées contre 16.183 nuitées en 2021 soit un léger retrait (-2.2%).

La période estivale du 1er juin au 31 août a frôlé le cap des 11.000 nuitées (10.983) avec notamment une
très belle progression en juillet.

Le nombre de bateaux avoisine de nouveau les 3000 bateaux accueillis en escale sur l’année.

Le nombre de nuitées par bateau est assez stable à 5,3 nuitées (5,3 en 2020 et 5,4 en 2021).

III.-2.5. Port amodié

Les contrats d’amodiation ont pris fin au 31 décembre 2021. Il n’y a logiquement plus aucune activité
relevant de cette catégorie de contrat sur l’exercice 2022.

III.-2.6. Garanties d’usage

La convention de quasi-régie du 5 octobre 2021 a autorisé la SOGEBA à lever des garanties d’usage selon
des modalités prévues par le règlement général du port de Bandol et par le contrat de garantie d’usage
annexés à ladite convention.
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A l’issue de ces débats, le conseil portuaire du 21 décembre 2021 a émis un avis favorable à l’unanimité
pour la création des 401 garanties d’usage réparties comme ci-dessus.

Lorsqu’une place en garantie d’usage est disponible, la Commission d’Attribution des Autorisations
d’Amarrage du port est saisie pour avis par le Président de la SOGEBA.

La place disponible était proposée :
- Jusqu’au 1er janvier 2022, au premier titulaire du droit de priorité dans la catégorie

correspondant à la place proposée. Une fois les titulaires du droit de priorité épuisés, la place
disponible est proposée au premier de la liste d’attente dans la catégorie concernée.

- A compter du 2 janvier 2022, la place est proposée au premier de la liste d’attente dans la
catégorie correspondant à la place proposée.

La Commission s'est assurée de l’application du droit de priorité et du respect de l’ordre d’inscription tels
que prévus par le présent règlement.

Des attributions ont eu lieu en décembre 2021 (à destination des titulaires de droit de priorité), en
janvier, mars et mai 2022. Les garanties d’usage ainsi attribuées ont pris effet au 01/07/2022.

Au terme de ces premières attributions, le bilan s’est établi comme suit pour les 272 contrats finalement
validés.

Les redevances d’entretien perçues au titre de ces 272 contrats se sont élevées à 255.380 euros hors
taxes.

Une nouvelle session d’attributions a eu lieu en décembre 2022 pour des contrats qui ont pris effet au
01/04/2023.

III.-2.7. Aire de carénage

Le chiffre d’affaires de l’aire de carénage dépasse les 455.000 euros contre un peu moins de 405.000
euros en 2021. L’augmentation du chiffre d’affaires provient pour 40.000 euros des sommes facturées au
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titre des redevances d’occupation pour les locaux artisans situés sur l’aire de carénage et qui ont été
intégrés au périmètre géré par la SOGEBA dans la convention de quasi-régie d’octobre 2021.

En dehors de ces nouveaux revenus, le chiffre d’affaires de l’activité CARENAGE n’a augmenté que de
2,9% à mettre en rapport avec la hausse des tarifs annuels approuvée par le conseil municipal pour
2022.

En particulier le chiffre d’affaires du stationnement, qui représente un peu plus du quart des revenus de
l’aire de carénage, est en baisse de 4,4%. Cette diminution est très nette sur certaines catégories de
bateaux tout en restant à des niveaux en progression par rapport à 2019 (dernière année avant Covid).

Globalement en 2022, l’aire de carénage a traité environ 220 bateaux de moins qu’en 2021 mais reste
sur des niveaux élevés d’activité.

Enfin, en application des dispositions de la nouvelle convention de quasi-régie et en particulier
considérant les modifications de périmètre intervenues, la SOGEBA a enregistré en 2022, 55.391 euros
de redevances d’occupation pour les locaux artisans situés sur l’aire de carénage.
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Ces locaux, qui n’étaient pas inclus dans le périmètre de la quasi-régie jusqu’en septembre 2021, y ont
été intégrés lors de l’établissement du nouveau contrat par souci de cohérence de gestion puisque
l’intégralité du reste de l’aire de carénage était déléguée à la SOGEBA. Les redevances appliquées sont
celles issues de la procédure d’appel à candidature lancée par la Collectivité en mars 2021.

III.-3. Incidents majeurs

Sur le plan d’eau, aucun incident majeur n’est à signaler au cours de l’année 2022.

III.-3.1. Reprise de désordres sur le quai d’honneur

Le quai d’honneur présentait des désordres au niveau des postes d’amarrage situés face à la fontaine.

Plusieurs pierres de couronnement s’étaient désolidarisées et le linteau qui crée le plancher du quai
n'était plus en mesure de soutenir les véhicules. Dès constatation des désordres par les agents
portuaires au début du mois d’avril 2022, la SOGEBA a immédiatement disposé des barrières à plus d'un
mètre du bord, mais compte tenu de l’importante activité à ce niveau du quai (manifestations, marché
hebdomadaire, etc..), des travaux de reprise ont été engagés.

5 entreprises ont été consultées et le chantier a finalement été dévolu à l’entreprise URBAVAR pour un
montant total de 10.250,00 euros HT intégralement financé sur le budget de la SOGEBA.

Les travaux ont pu être réalisés à la fin du mois de mai 2022 et incluaient :
● La dépose des pierres de couronnement ;
● La réalisation de la longrine béton et d'une dalle au niveau de l'exutoire du pluvial ;
● La réalisation de carottage et l’attache de la chaîne de couronnement ;
● La repose des pierres de couronnement et brochage

III.-3.2. Installation d’une potence PMR

A l'initiative de la Société Nautique de Bandol (SNB), exploitant la base nautique attenante au port de
plaisance, des échanges ont été engagés avec la SOGEBA à la fin de l’année 2021 suite à l’acquisition de
six UFO (voiliers légers pour personnes à mobilité réduite).

Pour l’usage de ces embarcations la SNB avait exprimé les besoins suivants :
● Localiser un espace pour effectuer les mises à l’eau des bateaux et assister les personnes à

mobilité réduite à embarquer ou débarquer de ces bateaux
● Disposer d’un moyen pour les manutentions des UFO (200 kg, 3.80 X 1.25 m)
● Disposer d’une potence PMR (pour les personnes jusqu’à 130 kg)
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A l’issue de ces échanges, l’emplacement d’installation d’une potence permettant à la fois la
manutention des UFO et l’embarquement et débarquement des PMR a été identifié à proximité des
postes d’amarrage qui seraient affectés à la SNB (en jaune sur la figure ci-dessous).

La potence PMR a été intégralement financée par la SOGEBA, à hauteur de 9.430 euros HT pour
l’acquisition du matériel. La SOGEBA a également pris en charge l’installation (point rouge à l’angle du
quai ci-dessus).

Cet équipement permet à la fois la mise à l’eau des embarcations spécifiques et l’embarquement des
PMR. Il a été mis en service début 2023 et officiellement inauguré le vendredi 31 mars 2023 par
monsieur Jean-Pierre CHOREL, adjoint au maire chargé du port de plaisance.

50



III.-3.3. Rénovation et extension du local d’accueil de l’aire de carénage du port

L’occupant du local contigu à l’accueil de l’aire de carénage du port a fait connaître son souhait de mettre
un terme anticipé au 30 septembre 2022 à l’AOT dont il bénéficiait depuis le 1er juillet 2021.

La SOGEBA a alors identifié une opportunité de ne pas attribuer une nouvelle AOT sur ce local de 75 m²
et de le préempter pour compléter le local de 25 m² dont elle disposait jusqu’alors.

Cette opération permet de remplir 4 objectifs :

● étendre et aménager qualitativement l’espace dévolu à l’accueil des usagers de l’aire de

carénage dans la suite de ce qui a été fait lors de la réhabilitation de la capitainerie

● créer un espace destiné aux salariés de la SOGEBA comportant des sanitaires, des vestiaires et

un espace de repos

● créer un espace de stockage et d’atelier destinés à permettre aux services techniques de la

SOGEBA de travailler dans des conditions satisfaisantes

● créer un espace de stockage des archives de la SOGEBA qui sont actuellement stockées au Val

d’Aran et pour lesquelles aucun espace de stockage n’est disponible dans la capitainerie.
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La signalétique de la zone de carénage et du périmètre attenant sera également revue pour une

meilleure visibilité des installations portuaires.

La maîtrise d’oeuvre a été confiée au cabinet d’architecte Gautier Garron Architecte qui avait suivi pour

la Commune la réalisation des bungalow d’origine de la zone de carénage et qui est plus récemment

intervenu en maîtrise d’oeuvre sur la création de la déchetterie de l’aire de carénage du port.

Une grande partie des travaux a été réalisée en régie par l’équipe technique de la SOGEBA (électricité,

sanitaires, carrelage, aménagement, etc..). Le budget total de l’opération est estimé à un peu plus de

30.000 euros HT totalement financés sur les fonds propres de la SOGEBA.

L’accueil de la zone de carénage a été transféré temporairement dans des algécos loués spécialement et

ces travaux n’ont entraîné aucune interruption de service de l’aire de carénage.

Les travaux ont débuté à l’automne 2022 et se poursuivent en 2023 pour les phases de finition,

d’aménagement intérieur et de pose de la signalétique.

La partie destinée à l’accueil du public a été achevée et remise en service au début du mois de février

2023. Elle bénéficie d’une superficie dédiée à l’accueil des usagers portée à 25 m² offrant un accueil plus

spacieux et lumineux.
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L’ensemble du mobilier a été renouvelé avec du mobilier neuf. Un écran d’information, sur le modèle de

celui qui garnit l’accueil de la capitainerie a été installé et permet de diffuser des informations générales

ainsi que la météo marine à destination des usagers de l’aire de carénage.

III.-3.4. Installation de mobilier urbain sur le quai du stade et sur le quai de la
capitainerie

La SOGEBA a mis en place du mobilier urbain sur le quai du stade et autour de la capitainerie. Des
claustras ont été installées autour des containers destinés aux ordures ménagères. Des portes-vélos ont
également été positionnés sur le périmètre.

Il s’agit d’un investissement d’une valeur de 20.550 euros financé intégralement par la SOGEBA.

La pose a été réalisée en juin 2022.

III.-3.5. Remplacement des bornes portuaires “forains” du quai d’honneur

Les 16 bornes électriques qui desservent le quai “rouge” côté ville et qui sont spécialement dédiées aux
activités foraines (marché, animations,etc..) ont été remplacées.

Des bornes neuves portant le logo du port ont été installées en lieu et place des anciennes.
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Le coût total de l’opération s’est élevé à 20.192,00 euros HT (14.600,00 euros pour l’acquisition des

bornes et 5.592,00 euros pour le raccordement) et a été intégralement financé par la SOGEBA.

III.-3.6. Travaux de confortement du quai d’embarquement vers l’île de Bendor

La société Paul Ricard a décidé d’engager de lourds travaux de réhabilitation sur l’île de Bendor, dont elle

est propriétaire. La réalisation de ces travaux implique des passages réguliers de camions et engins

lourds, de dimensions et de tonnages supérieurs à ceux nécessaires habituellement à l’exploitation de

l’île.

Les passages de ces véhicules s’effectuent par le quai RoRo du port, au droit des postes d’amarrage dont

bénéficie la société Paul Ricard. En l’état des informations disponibles, il existait des incertitudes

concernant la résistance du quai et sa capacité à supporter sans dommage cette augmentation de trafic

et ces nouvelles contraintes de poids.

Après y avoir été autorisée en vertu d’une convention tripartite signée avec la commune de Bandol et la

SOGEBA, le 29 septembre 2022, les travaux de confortement du quai ont été réalisés sous la

responsabilité et aux frais de la société Paul Ricard.

Le chantier a été réceptionné en février 2023.
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III.-3.7. Retrait d’épaves et de bateaux laissés à l’état d’abandon

Un long processus a été entrepris depuis 2019 pour obtenir la destruction des épaves de navires
abandonnées et regroupées au ponton fourrière situé à l’entrée du port.

7 épaves ont déjà été retirées et détruites en 2020 et 2021 le plus souvent après l’obtention de l’accord
pour la destruction de la part des propriétaires ou des ayants-droits dans le cas des propriétaires
décédés, voire dans certains cas leur intervention volontaire pour faire cesser l’état d’abandon. Les
dossiers restants à traîter sont donc les plus complexes puisqu’il ne s’agit que de dossiers dans lesquels
soit les propriétaires des bateaux abandonnés sont totalement impossibles à identifier soit les
propriétaires identifiés sont absolument défaillants.

Deux dossiers ont malgré tout abouti durant l’été 2022.

Après la conclusion d’un protocole transactionnel entre la SOGEBA et le propriétaire du bateau, un
premier bateau a été retiré le 22/08/2022 et envoyé à la filière de gestion des déchets issus des bateaux
de plaisance ou de sport prévue par la loi de transition énergétique pour la croissance verte et inscrite à
l’article L. 541-10-10 du code de l’environnement. L’ensemble des frais de retrait, de transport et de
déconstruction du bateau ont été pris en charge par la SOGEBA pour un coût total de 1.800 euros HT.

Une deuxième opération plus complexe a pu être menée récemment pour retirer l’épave d’un bateau
abandonné qui avait sombré le 03/11/2021.

Cette opération a été rendue possible par l’obtention le 22/12/2021 d’une requête du tribunal
administratif de Toulon après un référé mesures utiles visant à contraindre le propriétaire indélicat à
l’expulsion de son bateau sous astreinte journalière. L’ordonnance n’ayant pas été exécutée par le
propriétaire condamné, la SOGEBA l’a donc fait appliquer.

L’opération a mobilisé une équipe complète de plongeurs de la société ATSM qui ont procédé au
renflouage de l’épave le 07/09/2022. Mise à terre sur l’aire de carénage, l’épave a finalement été chargée
et transportée vers le centre de déconstruction agréé le mercredi 21/09/2022.
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Le coût total de cette opération a été pris en charge par la SOGEBA et s’élève à 16.578,70 euros TTC.

Une requête en référé-provision a été engagée à l’encontre du propriétaire pour obtenir le

remboursement des frais engagés et la liquidation de l’astreinte journalière. En parallèle, une plainte

pénale a été adressée au procureur de la République pour diverses infractions au code de

l’environnement et au code des transports résultant de l’abandon manifeste du navire par son

propriétaire. Le dépôt de plainte a subi un classement sans suite en date du 22/09/2022, le procureur

considérant que “les faits énoncés n’étaient pas punis par un texte pénal” (sic).

L’effort de retrait des épaves et bateaux abandonnés se poursuivra en 2023, avec notamment 6 bateaux

pour lesquels la SOGEBA a obtenu des arrêtés préfectoraux de déchéance de propriété qui lui

permettront de procéder à la destruction desdits bateaux après avoir respecté une période de publicité

des décisions préfectorales. Ce processus devrait conduire au retrait et à la déconstruction des bateaux

en filière adaptée dans le courant du mois de juin 2023.

III.-3.8. Indisponibilité temporaire d’un engin de levage de l’aire de carénage

Une panne mécanique a rendu indisponible la grue mobile électrique de l’aire de carénage de fin février
à début avril 2022.

L’intervention corrective a nécessité le retour du matériel dans les ateliers du constructeur. Un matériel
de remplacement a été loué pendant toute la durée d’immobilisation de la grue afin de maintenir
l’exécution des prestations aux usagers de l’aire de carénage. A l’exception de quelques manœuvres qui
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n’étaient pas réalisables avec le matériel de location et qui ont pu être reportées, l’exploitation de l’aire
de carénage a été assurée sans interruption significative.

Le coût des réparations a été intégralement pris en charge dans le cadre de la garantie du matériel
(incluant le transport aller/retour vers le fabricant). Le coût de location du matériel de remplacement
s’est élevé à 4.434,00 euros hors taxes, pris en charge par la SOGEBA.

III.-4. Travaux d’entretien, de renouvellement et grosses réparations

III.-4.1. Dépenses d’entretien et de maintenance

Sur l’exercice 2022, la SOGEBA a engagé les dépenses suivantes pour des opérations d’entretien et de
maintenance des installations :

Montant HT Nature de la dépense

4.143,50 Remplacement des clapets anti-retour du débourbeur de l’aire de carénage

4.964,64 Remplacement des flexibles des distributeurs de carburant

77.438,14 Entretien et remplacement des mouillages du port (hors opération panne
amodiée)

82.765,97 Recalibrage et remplacement des mouillages de l’ancienne panne amodiée

10.250,00 Réfection d’une portion du QH (cf III.-3.1.)

28.772,00 Remplacement des silentblocs des pontons flottants de la partie Est du port

III.-4.2. Dépenses d’investissement et de renouvellement des immobilisations

Au cours de l’exercice 2022, la SOGEBA a financé sur ses fonds propres l’acquisition des immobilisations
suivantes :

En synthèse, les acquisitions concernent :

o La modernisation des contrôles d’accès à la capitainerie et aux sanitaires des
plaisanciers, qui a nécessité un investissement de 16.879 euros HT pour l’acquisition
d’un système complet (matériel et logiciel) de gestion des accès.

o Le système informatique de gestion de la station d’avitaillement (matériel et logiciel) qui
a été remplacé par une version mise à jour pour un coût de 24.000 euros HT.
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o Une potence PMR a été installée sur un quai du port à proximité de la base nautique
pour permettre la mise à l’eau d’embarcation destinées à la pratique de la voile par les
personnes à mobilité réduite. Ce matériel permet également l’embarquement des
passagers PMR. Il a été financé par la SOGEBA à hauteur de 9.430 euros HT.

III.-4.3. Travaux ou achats prévus pour 2023

III.-4.3.1. Travaux et maintenance

Sur l’année 2023, la SOGEBA va maintenir son effort pour l’entretien et le renouvellement des mouillages
du port.

Cette dépense est budgétée à hauteur de 200.000 euros pour la remise en ordre des mouillages. Pour
2023, il s’agira d’une remise en état de certains bassins du port Est (bassin I/G avec expérimentation
nouveau dispositif, bassin K sud, équipement en pendilles textiles de la panne E).

III.-4.3.2. Investissements

Pour le reste, certains investissements seront réalisés sur fonds propres.

En particulier, en 2023, la SOGEBA va financer :

● Pour le PORT PUBLIC – à hauteur de 296.000 euros HT :

Les investissements essentiels porteront sur :

➢ La mise en place de dispositifs de sécurisation des accès au quai d’honneur, au
niveau du carrousel et de l’embarcadère vers Bendor. Il s’agira de barrière anti
véhicule bélier,

➢ Le remplacement des jardinières présentes au niveau des pointus sur le quai
d’honneur et l’installation de jardinières complémentaires sur le périmètre
portuaire,

➢ La mise à niveau du système de vidéosurveillance municipal sur le périmètre du
port (remplacement matériel HS, matériel complémentaire, etc..),

➢ La mise en place d’une signalétique sur l’ensemble du périmètre portuaire,

En complément, la SOGEBA va également investir dans des stocks de matériels et de pièces détachées
pour assurer la continuité de l’exploitation des barrières d’accès au quais, pour remplacer les taquets
usagés dans le cadre de la mise en œuvre des nouvelles dispositions d’amarrage et pour entretenir et
maintenir en état optimal d’exploitation le matériel mis à la disposition des équipes portuaires (canots,
VHF).
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Enfin, la SOGEBA va faire l’acquisition d’un drone aérien et d’un drone sous-marins professionnels qui
seront utilisés dans le cadre du contrôle et du suivi des travaux à venir dans le port mais également pour
la production de supports vidéos en appui de la politique de communication.

● Pour le CARÉNAGE – à hauteur de 48.000 euros HT :

Les investissements essentiels porteront sur :

➢ Les travaux d’extension et de réaménagement du local dédié à l’accueil du public
de l’aire de carénage, la création d’un atelier destiné aux services techniques et
d’un local d’archivage

➢ Le renouvellement d’un certain nombre d’équipements et d’accessoires des
appareils de levage,

● Pour le CARBURANT :

Sur 2023, il n’est pas prévu d’investissement particulier sur la station d’avitaillement. Après la mise en
conformité de la zone de stockage et de dépotage du carburant, intervenue en 2020/2021, la partie
distribution sera intégralement reconfigurée dans le cadre de la réalisation des travaux prévus au plan
pluriannuel d’investissement.

III.-5. Suivi du programme de renouvellement - autres dépenses de renouvellement

Pour rappel, en application de l'instruction de la DGFIP n° BOI-BIC-PROV 30-30-20-10 portant sur le
renouvellement des biens mis à la disposition par la collectivité dans le cadre du contrat de concession
de service public, la SOGEBA constate une provision pour renouvellement calculée sur le coût
prévisionnel de remplacement des matériels et outillages qui lui sont remis en concession et dont le
renouvellement est programmé pour intervenir pendant la durée de la convention de quasi-régie. De
telle sorte que les biens dont la date de renouvellement est postérieure à la date de fin de ce contrat ne
doivent pas faire l'objet d'une provision, exception faite des biens analysés comme obsolètes.

Le programme de renouvellement intègre également la prise en compte des équipements qui feront
l’objet d’investissements financés par les fonds issus de la commercialisation des garanties d’usage.

A cet effet, un plan pluriannuel d’investissement a été élaboré et fait l’objet de l’annexe 11 de la
convention de quasi-régie du 5 octobre 2021. Il est repris ci-après:
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III.-5.1 Création de la déchetterie de l’aire de carénage et du garage pour les engins de
levage

Une première phase de travaux avait été conduite en juillet 2021 pour le gros-œuvre et les fondations.
Après une pré-réception intervenue le 21 octobre 2021, la réception définitive du chantier de
gros-oeuvre et de construction a pu être constatée le 14 décembre 2021.

La réalisation de l’installation électrique, le raccordement au réseau ainsi que la pose de la signalétique
ont été réalisées par les équipes techniques de la Sogeba au tout début de l’année 2022.

Le garage permet d’abriter la grue mobile électrique de l’aire de carénage (achetée neuve en 2018). La
précédente grue avait subi une obsolescence accélérée à cause de l’exposition aux conditions maritimes.
Cet équipement devrait assurer une meilleure durabilité des moyens de levage et assurer des conditions
de sécurisation du dispositif de recharge satisfaisantes.

La déchetterie est mise à la disposition des usagers du port, qu’ils soient plaisanciers ou professionnels.

La réalisation de cette déchetterie était un des prérequis relevés lors du dernier audit réalisé
préalablement au lancement de la démarche d’obtention du label Ports Propres. Les éléments sont
maintenant réunis pour reprendre le processus d’obtention de ce label.

Le coût total de la réalisation s’est élevé à 140.694,15 euros HT. La Région Sud a accordé une subvention
à hauteur de 27.242,83 euros en participation au financement de cet équipement. Le solde de
l’opération est financé sur les fonds propres de la Sogeba.
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Ce bien intègre donc l’inventaire des biens de retours de la convention de quasi-régie pour ce montant à
compter de 2022.

III.-5.2 Destruction de l’ancienne panne touristique et construction d’une panne
flottante selon un nouveau plan

Dans le cadre d’une consultation d’entreprise alors menée par la commune de Bandol, un maître
d’œuvre a été désigné pour le projet de destruction de l’ancienne panne touristique et la construction
d’une panne flottante selon un nouveau plan. Il s’agit du cabinet ICTP.

Un premier rapport d’avant-projet a été rendu en octobre 2021 par le maître d’œuvre, Il incluait la
déconstruction de la panne touristique actuelle et la reconstruction d’une panne en remplacement selon
une architecture différente.

Après remise du dossier PRO, les équipes de la capitainerie ont identifié une possibilité d’optimisation du
projet avec une reconfiguration de cette zone du port différente de celle envisagée à ce stade et qui
pourrait permettre d’accueillir des unités de dimensions supérieures (jusqu’à 13 mètres) au lieu des
unités de 7 mètres initialement envisagées (l’offre en poste de cette dimension est actuellement
excédentaire dans le reste du port par rapport à la demande réellement exprimée par les plaisanciers)
voire d’implanter des postes d’amarrage à destination de catamarans pouvant aller jusqu’à 14 ou 15
mètres sur la grande jetée.

Cette hypothèse permettrait également d’envisager des économies sur le chantier de remplacement de
la panne touristique.

Pour mémoire, le projet est budgété au plan d’investissement pour un montant de 1.100.000 euros HT,
le dossier PRO remis en décembre 2022 présentait une estimation s’élevant à 1.338.235 euros HT.

Compte-tenu de ces évolutions, il a été décidé de mettre un terme à la mission du maître d'œuvre
désigné à l’issue de la phase PRO, tel que le permettait le marché public conclu. La maîtrise d'œuvre de
ce projet sera assurée en interne par la SOGEBA.

III.-5.3 Destruction de l’ancien port amodié et construction de nouveaux quais bétons
et pannes flottantes selon une nouvelle configuration

Après une première phase d’assistance à maîtrise d’ouvrage menée début 2021 et dans le cadre d’une
consultation d’entreprise alors menée par la Commune de Bandol, un maître d’œuvre a été désigné pour
le projet de destruction de l’ancien port amodié et construction de nouveaux quais bétons et pannes
flottantes selon une nouvelle configuration.

Il s’agit du groupement EGIS WATER / PIERRE LOUIS Ingénieurs Conseils (PLC).

En 2022, les échanges préliminaires à la réalisation du dossier AVP ont continué d’avancer.

En parallèle, la SOGEBA a lancé une consultation d’entreprises visant à désigner un prestataire pour la
réalisation des études géotechniques nécessaires pour ce projet. L’entreprise ABO-ERG Géotechnique a
été désignée à cet effet en juin 2022 et l’OS de démarrage a pu être émis en septembre 2022.

Une campagne de sondages et de prélèvements a eu lieu en fin d’année 2022 dans la zone du projet.

Sur la base de ces données, le dossier d’AVP est actuellement en cours de finalisation.
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III.-5.4 Réaménagement et modernisation du port : Dossier environnemental

Conformément aux échanges avec les services de la Direction départementale des territoires et de la
mer du Var (DDTM 83), un dossier de déclaration d’intention au titre de l’article L.121-18 du code de
l’environnement a été adressé à la préfecture du Var par la SOGEBA mi-novembre 2021 à la préfecture
du Var.

Il a été publié le 26 janvier 2022 sur la page dédiée à cet effet sur le site internet de la préfecture du Var.

Cette déclaration d’intention a vocation de permettre l’exercice du droit d’initiative prévu à l’article
L.121-19 du code de l’environnement :

« Le droit d'initiative s'exerce, au plus tard, dans le délai de deux mois suivant la publication de la
déclaration d'intention d'un projet ou, pour les plans et programmes, de l'acte prévu au II de
l'article L. 121-18. Aucune concertation préalable organisée selon des modalités librement fixées
ne peut être mise en œuvre dans ce même délai ou avant la décision du représentant de l'Etat
donnant une suite favorable à la demande sollicitant l'organisation d'une concertation préalable.
Dans ce délai, seule une concertation préalable respectant les modalités fixées aux articles L.
121-16 et L. 121-16-1 peut être engagée par le maître d'ouvrage ou la personne publique
responsable. »

A l’expiration du délai de 2 mois, aucune demande d’exercice du droit d’initiative n’a été formulée.

Le dossier de demande d’autorisation environnementale a donc poursuivi son cours et d’autres échanges
ont eu lieu entre la SOGEBA, le maître d’oeuvre du projet de reconfiguration de l’ancien port amodié (qui
a la charge de piloter le dossier environnemental global) et les services de l’Etat.

Un dossier de cas par cas est en cours de finalisation pour être déposé auprès des services de l’Etat.

IV.- Qualité du service

L'analyse de la qualité du service mentionnée à l'article L. 1411-3 comporte tout élément permettant
d'apprécier la qualité du service rendu et les mesures proposées par le concessionnaire pour une
meilleure satisfaction des usagers. La qualité du service est notamment appréciée à partir d'indicateurs
proposés par le concessionnaire ou demandés par le délégant et définis par voie contractuelle.

IV.-1. Des outils et des procédures d’administration au service des usagers

Depuis 2018, la Sogeba a déployé plusieurs outils visant à améliorer la qualité du service rendu aux
usagers.

IV.-1.1. Gestion de la relation client au service de l’efficacité

Parmi les outils déployés par la Sogeba pour gérer les relations avec les usagers du port, Zendesk permet
d'assurer le suivi de toutes les demandes ou communications provenant des usagers du port émises par
courriel à l'adresse accueil@portbandol.fr ou via le formulaire de contact du site internet.

Cet outil, aujourd’hui largement déployé, permet de suivre notamment la capacité à traîter rapidement
les demandes.

Le pourcentage de demandes traitées dans les 24h de leur réception est de 72% en 2022 après avoir
connu une progression constante entre 2019 et 2021.
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Le délai moyen avant la 1ère réponse a continué de progresser et atteint un niveau de 27,72 h (contre
près de 66h deux ans auparavant).

Le nombre de tickets moyens mensuel est en baisse et repasse en dessous des données du secteur de
comparaison (voyages et tourisme). Le pic estival est toujours clairement visible.

IV.-1.2. Renforcement des horaires d’ouverture de la capitainerie

En 2021 et 2022, la SOGEBA a renforcé ses effectifs tant à l’accueil que sur le plan d’eau pour amener un
service d’une plus grande qualité aux usagers du port.

Des négociations ont été menées tout au long de l’année 2022 avec les représentants du personnel pour
aboutir à la mise en place d’un nouvel accord d’entreprise dont un des objectifs est d’apporter une
meilleure qualité d’accueil aux usagers du port.

En particulier, par le biais de dispositions sur l’aménagement du temps de travail, ce nouvel accord
d’entreprise a permis, depuis le 1er janvier 2023, d’offrir un accueil plus large aux plaisanciers et aux
usagers du port.

Ainsi, la capitainerie est ouverte au public :
● en basse saison (octobre à avril) : 7 jours sur 7, de 8h00-18h00 (fermeture entre 12h00

et 14h00 le dimanche)

● en moyenne saison (mai, juin et septembre) : 7 jours sur 7, de 8h00-18h00.

● en haute saison (juillet-août) : 7 jours sur 7, de 8h00-20h00.

Un renfort de personnel d’amarrage est mis en place en moyenne saison pour assurer la présence de
deux agents les samedis et dimanches.
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L’aire de carénage (administratifs et opérationnels) pourra, quant à elle, accueillir les usagers et réaliser

des opérations de manutentions :

● en basse saison (mi-août à février) : du lundi au vendredi de 8h à 12h et de 13h30 à 17h

● en moyenne saison (mi-juillet à mi-août) : du lundi au vendredi de 8h à 12h et de 13h30

à 17h et le samedi matin de 8h à 12h (secrétariat fermé le samedi matin)

● en haute saison (mars à mi-juillet) : du lundi au samedi de 8h à 12h et de 13h30 à 18h

(secrétariat fermé le samedi)

IV.-2. Mise en valeur de l’image du port de Bandol

Parmi les missions mises à la charge de la SOGEBA par la convention de quasi-régie, certaines sont
relatives à l’animation et à la mise en valeur du port de plaisance et plus généralement de la destination
Bandol.

“9.6 - L’animation et les actions commerciales valorisant le port de Bandol

Le Concessionnaire aura pour mission de :
- Développer l’animation et la promotion du port de Bandol, par l’organisation de

manifestations ou d’évènements de qualité concourant à la renommée du port ainsi qu’à
l’image de marque de la station BANDOL à l’échelle tant locale, nationale
qu’internationale, dans le cadre d’un programme d’animation annuel, établi par le biais
d’une collaboration renforcé avec services de la ville et l’Office de tourisme ;

- De proposer, en partenariat avec les associations nautiques, des opérations de
sensibilisation environnementale ;

- D’organiser, afin de sensibiliser les plaisanciers, des réunions portant sur la sécurité
portuaire et les bonnes pratiques à adopter par les usagers. Le Concessionnaire réalisera
également, en tant que de besoin, toute animation sur le thème de la sécurité dans le
Port et la protection incendie.

9.7 – Communication et développement de l’image de marque

Le Concessionnaire s’engage à informer les usagers des services proposés et à organiser, par le
biais de tout support adapté, la promotion du port de Bandol tant auprès des plaisanciers que
des professionnels et des institutions.

A cet effet, le Concessionnaire s’oblige à :

- apposer le nom et le logo du Port de Bandol sur les supports de communication ;
- mettre à jour régulièrement et assurer la maintenance informatique du site internet «

www.portbandol.fr », ainsi qu’à communiquer régulièrement sur les pages appropriées
des réseaux sociaux existants ou à créer.”

IV.-2.1. Salon Bandol Nautik 2022

Le port de Bandol a accueilli, en 2022, la 4ème édition du salon BANDOL NAUTIK organisé par le
KIWANIS CLUB DE BANDOL SANARY SUD SAINTE BAUME.

Le « BANDOL NAUTIK – Edition 2022 », parrainé par le navigateur Yvan BOURGNON, s’est déroulé du 15
au 18 septembre 2022. L’inauguration du salon a eu lieu sur la terrasse de la capitainerie le 15
septembre 2022 autour d’un cocktail apéritif pris en charge par la SOGEBA.
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Yvan BOURGNON, le célèbre navigateur président de l’association The Sea Cleaners, parrain de cette
édition 2022, a animé une conférence dédiée à la protection des océans, le vendredi 16 septembre 2022
à 20h au Théâtre Jules Verne de Bandol, avec pour thème : « De la passion des mers à la protection des
océans ».
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La SOGEBA contribue financièrement à hauteur de 20.000 euros pour l’année 2022 à ce projet d’intérêt
majeur en termes de promotion de l’image de marque du Port de plaisance de Bandol. Une convention
d’objectif est conclue entre la SOGEBA et les KIWANIS pour matérialiser cet engagement.

A cette occasion, pour les besoins du déroulement de l’évènement, des postes d’amarrage à flot visant à
accueillir les bateaux exposés pendant la durée de la manifestation ont été mis à disposition de
l’organisateur pour un coût total de 8.106,00 euros TTC après application d’une remise de 50% comme le
permet l’article 20 de la convention de quasi-régie (voir II.3.2.2.b).

L’édition 2023 du salon aura lieu du 4 au 8 octobre 2023.

IV.-2.2. Campagne de nettoyage du port

Pour la deuxième année consécutive, l’association WINGS OF THE OCEAN et l’entreprise de travaux
sous-marins ATSM sont intervenus du 1er au 3 août 2022 pour une grande opération de collecte de
déchets dans le port et aux alentours.

A l’occasion, des ateliers pédagogiques ont été organisés par les animatrices de WINGS OF THE OCEAN
pour sensibiliser les jeunes bandolais.
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Un bilan complet de l’opération a été établi par l’association et est repris ci-après.
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Cette campagne sera renouvelée en 2023.

IV.-2.3. Politique d’animation - Y a Degun sur le Rooftop

La Capitainerie a accueilli une soirée festive musicale à l’occasion de la soirée Y A DÉGUN SUR LE
ROOFTOP le dimanche 31 juillet 2022 organisée par le collectif Y A DÉGUN dans la cadre d’un partenariat
avec la SOGEBA visant à mettre en valeur le patrimoine portuaire.

L’association Y A DÉGUN est une association qui promeut la culture musicale, le sport et les produits du
terroir local au travers de la coordination, de la promotion et de l’organisation d’évènements musicaux
originaux dans le Var. La manifestation organisée est un évènement culturel basé sur un format
18h-minuit mêlant culture, convivialité, musique et découverte du terroir. Elle a accueilli environ 300
personnes.
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Une partie des recettes générées par les évènements organisés par le collectif Y A DEGUN sont reversés

à des associations locales œuvrant dans les domaines sportifs, culturels et sociaux.
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Forts de la réussite de ce premier événement, la SOGEBA et le collectif Y A DEGUN ont conclu une

convention qui permettra l’organisation de 5 événements de ce type entre mai et septembre 2023.

IV.-2.4. Politique de soutien aux évènements locaux - Animations et illuminations de
Noël

La SOGEBA a apporté une participation aux animations et illuminations de Noël dans la ville.

Ainsi, la SOGEBA a financé l’illumination de palmiers et des poteaux d’éclairage public situés dans son

périmètre entre le carrousel et le rond-point de la fontaine. Elle a également apporté son soutien à la

décoration des pointus de l’association PLT amarrés au quai d’honneur.

Le budget alloué à ces illuminations s’est élevé à 15.357,00 euros hors taxes pour l’année 2022 et porte

sur l’achat ferme de certaines illuminations et la location sur 3 ans du reste des dispositifs, la pose et la

dépose des illuminations.

En coopération avec les services de la ville et de l’office de tourisme, la SOGEBA a également financé un

atelier de maquillage et un atelier créatif à destination des enfants du 17 décembre au 24 décembre

2022. Le thème de ces ateliers était Noël et la Mer.

Le même prestataire a été sollicité pour réaliser un spectacle de rue le 17 décembre 2022 pour le

lancement des animations de Noël. Le spectacle s’intitulait “Samoé la Sirène et le Pirate Jack Sparrow”.
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En complément, la SOGEBA s’est associéeà l'événement CHRISTMAS GUINGUETTE organisé par

l’association RPM Social Club du 17 au 23 décembre 2022. Elle a participé au soutien de ces opérations

festives en finançant un des stands de restauration implantés sur le site (village gourmand) pendant la

durée de l’opération. En contrepartie, le logo du port a été repris sur l’ensemble des communications

Le budget alloué à ces animations s’est élevé à 15.678,67 euros hors taxes pour l’année 2022.

IV.-2.5. Partenariat Port de Bandol - Tabascopierro

Monsieur Pierre MENSA est un plaisancier du port de Bandol propriétaire d’un voilier. Il a créé une
chaîne YouTube (https://www.youtube.com/c/tabascopierro/channels) qui compte aujourd’hui plus de
830 vidéos et plus de 14.300 abonnés. Il est également présent sur les réseaux sociaux Facebook (1120
abonnés) et Instagram (1040 abonnés). Il s’agit d’une des chaînes thématiques « voiles et voiliers » qui
totalise le plus grand nombre de vidéos. Elle enregistre entre 60.000 et 80.000 vues en moyenne par
mois et totalise plus de 6.700.000 vues au total.

Monsieur Pierre MENSA anime, au travers de cette chaîne, une communauté active et internationale de
passionnés de la plaisance et de voyage qui s’identifient à ses aventures de navigateur amateur et en
font un des vlog les plus suivis de France. Il a également organisé un évènement au port de Bandol en
août 2020 lors d’une rencontre nautique « La Tabascool » qui avait réuni 30 voiliers et 150 personnes
pendant 4 jours.

Monsieur Pierre MENSA est également engagé dans des démarches humanitaires et caritatives. Ainsi en
2021, il a organisé une collecte au profit de Mécénat Chirurgie Cardiaque et d’une enfant mauritanienne
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pour laquelle il a réuni 12.000 euros qui ont permis à cette enfant d’être opérée en février 2021, et une
vente d’aquarelles réalisées au cours de sa navigation au Portugal en 2021 qui lui a permis de récolter
des fonds au profit de la station SNSM de Bandol.

Il a décidé d’organiser une navigation d’une durée de 2 à 3 ans autour du monde à compter de mai 2022
qui devrait le conduire aux Îles Canaries, à Madère, au Cap Vert et sur les côtes du Sénégal et de la
Gambie avant une traversée vers le Brésil pour se terminer par une remontée vers la France. Ce périple a
pour vocation, entre autres, de transporter des dons à destination d’associations locales notamment en
Gambie.

La SOGEBA a souhaité s’associer à monsieur Pierre MENSA pour toucher sa communauté de membres,
clients potentiels du port de plaisance de Bandol, et véhiculer son image au travers des vidéos produites
et diffusées par monsieur Pierre MENSA sur ses différents réseaux sociaux. Une convention en ce sens a
été conclue pour une durée de 2 années.
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IV.-3. Mesures qualitatives

L’article 12 de la convention de quasi-régie du 5 octobre 2021 prévoit que :

“ARTICLE 12 - Qualité du service
Afin de contribuer à l’image de marque du service public du port de plaisance, le Concessionnaire s’engage à :

● Lancer tous les 2 ans, une campagne de mesure de la satisfaction des usagers afin de connaître les besoins
et attentes de chaque catégorie d’usagers, et ce dans l’objectif d’harmoniser la gestion des ouvrages avec la
politique d’accueil des autres services publics et de permettre à la Collectivité de mesurer la qualité du
service rendu au titre de l’exécution de la présente convention. Cette analyse devra prendre en compte tant
la perception qu’ont les usagers de l’adéquation du service à leurs besoins que la description des moyens
techniques et humains mis en œuvre par le Concessionnaire. Cette analyse sera effectuée au moyen
d’enquêtes directes ou indirectes effectuées auprès des usagers et au regard d’indicateurs de qualité
suivants :

○ la qualité et la nature de l’information délivrée aux usagers ;
○ l’accueil des usagers et la disponibilité des personnels du Concessionnaire ;
○ la concertation entre le Concessionnaire et les usagers ;
○ l’organisation d’animations ou d’événements particuliers ;
○ la disponibilité et l’adéquation des équipements et services mis à la disposition des usagers ;
○ le traitement des réclamations ;
○ la qualité de l’environnement ;
○ les tarifs pratiqués ;
○ le rapport qualité/prix des prestations ;
○ la propreté des installations ;
○ la sécurité.

● Tenir un registre des observations des usagers et informer la Collectivité en cas de difficulté persistante.”

IV.-3.1. Registre des observations des usagers

Pour l’année 2022, le registre des observations a été mis à la disposition des plaisanciers et usagers du
port à l’accueil de la capitainerie.
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Année Nombre d’observations
2022 39
2021 0
2020 NS (confinement sanitaire)

2019 3
2018 6
2017 4
2016 5
2015 6
2014 9
2013 5
2012 18

Les observations déposées le sont essentiellement l'été. Le registre est repris en annexe 6.

On note une très grande majorité des observations qui saluent la qualité de l’accueil reçu avec
notamment l’efficacité des équipes et le fait que les plaisanciers soient pris en charge à leur arrivée dans
le port jusqu’à l’amarrage de leur bateau.

Même si la problématique de l’état des sanitaires dits “de l’Office du Tourisme” reste d’actualité, on note
que plus aucun message ne porte sur les sanitaires du stade qui étaient pourtant couramment décriés.
Un message salue même la qualité des nouvelles installations destinées aux plaisanciers dans la nouvelle
capitainerie.

IV.-3.2. Avis des usagers déposés en ligne

IV.-3.2.1 Page Google SOGEBA - Port de Bandol

Parallèlement, la page SOGEBA sur Google recense des avis d'usagers ayant eu à séjourner au port. Pour
information, il existe également une page Port de Bandol, mais la nature des commentaires indiquerait
qu'il s'agit plus de promeneurs ayant visité le port mais pas en tant que plaisanciers.

Le nombre d'avis déposés est assez faible mais tout de même bien plus important que le nombre de
messages inscrits dans le registre existant à cet effet en capitainerie. Pour l’année 2022, il est
particulièrement bas (seulement 4 avis)
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79 % de ces avis sont classés en 4* et plus. 50% le sont en 5*.

Aucun n’a été rédigé par les usagers ayant laissé une note en 2022.

IV.-3.2.2 Application Navily

La SOGEBA suit également les avis qui sont déposés au sujet du port de Bandol sur le site et l’application
Navily.

L’application Navily est une application qui revendique 500.000 utilisateurs et qui se décrit comme « un
guide côtier innovant » référençant ainsi 20.000 ports et mouillages et permettant en particulier de «
réserver une place dans plus de 700 ports partenaires ». Outre son aspect communautaire permettant
d’assurer des échanges et des partages d’expérience entre membres de la communauté, c’est également
une plateforme de réservation pouvant être comparée à ce que l’hôtellerie connaît avec des plateformes
comme TripAdvisor ou Booking.com.

Le port de Bandol, bien que sollicité à plusieurs reprises par cette application, a systématiquement
refusé d’adhérer aux services de réservation. Ainsi, le port de Bandol n’est donc pas un port «partenaire»
de Navily et n’y commercialise aucune escale.

Navily permet toutefois à ses utilisateurs de noter et de laisser des commentaires sur leurs escales. Le
port de Bandol recense ainsi 84 avis (période 2017-2023) et obtient une note de 4,3 / 5.

Au titre de l’année 2022, 22 avis ont été déposés sur l’application pour le port de Bandol.

La notation globale obtenue est équivalente à celle sur l’ensemble des notations. On note toutefois une
meilleure notation du critère “propreté” et une légère baisse du critère “accueil”.

Les avis et notations détaillés sont repris en annexe 6.

IV.-3.3. Campagne de mesure de la satisfaction des usagers

Comme rappelé précédemment, la SOGEBA doit lancer tous les 2 ans, une campagne de mesure de la
satisfaction des usagers afin de connaître les besoins et attentes de chaque catégorie d’usagers.

Cette campagne est en cours de préparation et sera menée dès l’été 2023 auprès notamment des
usagers estivaux.
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Il sera rendu compte à la Collectivité des résultats de cette campagne notamment dans le rapport du
délégataire qui portera sur l’exercice 2023.

IV.-3.4. Le nombre d’usagers inscrits sur les liste d’attente

IV.-3.3.1 Liste d’attente du port public

Le nombre d’usagers inscrits sur la liste d’attente pour l’obtention d’une autorisation annuelle
d’amarrage a de nouveau augmenté en 2022 après la baisse observée en 2021.

Année Nombre d’usagers inscrits sur la liste d’attente
2022 582
2021 549
2020 625
2019 605
2018 507
2017 517
2016 531
2015 535
2014 463
2013 512
2012 460

En 2021, pour la première fois depuis de nombreuses années, l'attribution de nouvelles autorisations
annuelles d'amarrage à des plaisanciers inscrits de longue date sur la liste d'attente avait été faite. Ce
mouvement s’est poursuivi en 2022.

A l’issue de ces attributions, la liste d’attente a avancé de 20 ans puisque le plus ancien inscrit sur cette
liste l’est maintenant depuis 2001 contre 1981 précédemment.

IV.-3.3.2 Liste d’attente pour une garantie d’usage

Une liste d’attente a été créée le 12 octobre 2021 pour les plaisanciers désireux d’obtenir une des
garanties d’usage commercialisées par la SOGEBA. Elle a recueilli jusqu’à 563 inscriptions entre son
ouverture et le 31 décembre 2021.

Des attributions ont eu lieu dès la fin du mois de décembre 2021 et au cours du 1er semestre 2022.

Conformément à ce que prévoit l’article 17.2 de la convention de quasi-régie : “la liste d’attente est mise
à jour chaque année et arrêtée au plus tard au 30 juin de chaque année”.

Le tableau ci-après reprend le nombre d’inscrits sur la liste d’attente pour l’obtention d’une garantie
d’usage au 30 juin.

Année Nombre d’usagers inscrits sur la liste d’attente
2022 48

IV.-3.4. Les contentieux en cours

Le tableau ci-dessous reprend l’ensemble des contentieux que la SOGEBA a eu à connaître en 2022,
qu’ils soient purgés ou toujours pendants devant une juridiction.
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Partie à l’origine
du contentieux

Type de contentieux Situation

Plaisancier Recours de plein contentieux du
20/02/2020 visant à obtenir l’annulation
d’une résiliation autorisation annuelle
d’amarrage

Les parties ont produit de nombreux mémoires en
défense et en réplique.

Un des co-requérants étant décédé, la SOGEBA a
demandé un non-lieu à statuer.

Ce recours a fait l’objet d’une audience au Tribunal
administratif le 24 février 2022.
A l’issue de cette audience, la partie adverse a produit de
nouveaux éléments qu’elle n’avait jamais produits
auparavant dans la procédure.

Compte tenu de ces nouveaux éléments, une nouvelle
audience au Tribunal administratif a eu lieu le 28 avril
2022.

Une ordonnance a été rendue le 12 mai 2022 ordonnant
le non-lieu à statuer. L’autorisation annuelle d’amarrage
est définitivement résiliée

Plaisancier Recours indemnitaire du 04/08/2022 Le plaisancier à l’origine du recours de plein contentieux
du 20/02/2020 (voir ci-avant) présente une demande au
tribunal visant à indemniser son préjudice dans le cadre
de la résiliation de son autorisation annuelle d’amarrage.

Les parties ont déposé des mémoires en défense et en
réplique.

Ce dossier est encore en cours d’instruction.

SOGEBA Plainte pour faux, usage de faux,
escroquerie au jugement

La SOGEBA a déposé une plainte pour faux, usage de faux
et escroquerie au jugement auprès du Procureur de la
République de Toulon dans le cadre de la décision rendue
le 12/05/2022 dans l’affaire ci-dessus.

Malgré les éléments fournis à l’appui de sa plainte, une
décision de classement sans suite a été rendue le 16
février 2023.

La SOGEBA reste en attente de la réception du dossier
pénal complet mais entend poursuivre la procédure au vu
des éléments matériels très solides dont elle dispose
concernant le faux produit.

Ce dossier est en cours.

SOGEBA Requête en référé mesures utiles visant à
obtenir l’expulsion d’un navire laissé à
l’état d’abandon dans le port

La SOGEBA a introduit une requête en référé mesures
utiles pour un bateau amarré sans droit ni titre au port et
laissé à l’état d’abandon par son propriétaire.
Au demeurant, ce bateau à l’état manifeste d’abandon
coule suite à une voie d’eau.

Une ordonnance d’expulsion est rendue par le TA de
Toulon le 27/12/2021 avec exécution sous astreinte
journalière.

En l'absence d’exécution de l’ordonnance par la partie
condamnée, la SOGEBA a fait exécuter l’ordonnance de
force et a fait retirer l’épave du bateau du port.
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Partie à l’origine
du contentieux

Type de contentieux Situation

Compte-tenu de son état, le bateau a été envoyé en
déconstruction.

Une requête en référé provision a été déposée afin de
contraindre le plaisancier à prendre en charge les frais
engagés.

Ce dossier est toujours en cours.

SOGEBA Requête en référé mesures utiles visant à
obtenir l’expulsion d’un bateau amarré
sans droit ni titre après arrivée à
expiration d’un contrat d’amodiation

La SOGEBA a introduit le 07/12/2022 une requête en
référé mesures utiles auprès du TA de Toulon visant à
obtenir l’expulsion sous astreinte du bateau d’un ancien
amodiataire qui s’est maintenu sur son poste d’amarrage
malgré l’arrivée à son terme du contrat d’amodiation et en
l’absence de toute nouvelle autorisation d’amarrage.

Le TA a rendu une ordonnance d’expulsion le 12/01/023.
Le plaisancier n’a toujours pas exécuté l’ordonnance.

Ce dossier est toujours en cours dans l’attente de
l’exécution forcée de l’ordonnance d’expulsion

Association de
plaisanciers +
Plaisanciers

Requête visant à obtenir l’annulation de
délibérations du conseil municipal du 1er
octobre 2021 conduisant à la conclusion
de la convention de quasi-régie du 5
octobre 2021.

Une association de plaisancier demande au TA de Toulon
l’annulation :

- de la délibération n° 3 du conseil municipal du
1er octobre 2021 portant adoption d’une
convention de quasi-régie

- de la délibération n° 5 du conseil municipal du
1er octobre 2021 portant adoption du
règlement général du port

- de la délibération n° 6 du conseil municipal du
1er octobre 2021 portant adoption des tarifs
portuaires pour l’année 2022

Les parties ont déposé des mémoires en défense et en
réplique.

Les parties requérantes se sont finalement désistées de
leur demande d’annulation des délibérations n° 5 et 6.

Les plaisanciers parties à la requête à titre individuel se
sont finalement désistés de leurs demandes.

Ce dossier est toujours en cours.

Elus municipaux Requête visant à obtenir l’annulation de
délibérations du conseil municipal du 1er
octobre 2021 conduisant à la conclusion
de la convention de quasi-régie du 5
octobre 2021.

Par une requête du 18/11/2021, des élus du conseil
municipal demandent au TA de Toulon l’annulation :

- de la délibération n° 2 du conseil municipal du
1er octobre 2021 relative à la résiliation amiable
de la convention de quasi-régie

- de la délibération n° 3 du conseil municipal du
1er octobre 2021 portant adoption d’une
convention de quasi-régie

- de la délibération n° 3 du conseil municipal du
1er octobre 2021 portant adoption du
règlement de police du port

- de la délibération n° 5 du conseil municipal du
1er octobre 2021 portant adoption du
règlement général du port

- de la délibération n° 6 du conseil municipal du
1er octobre 2021 portant adoption des tarifs
portuaires pour l’année 2022
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Partie à l’origine
du contentieux

Type de contentieux Situation

Ce contentieux est introduit contre la commune de
Bandol, toutefois compte tenu de sa nature, la SOGEBA
s’est portée intervenante volontaire au contentieux.

Les parties ont déposé des mémoires en défense et en
réplique.

Ce dossier est toujours en cours.

V.- Conclusion

Le niveau d’activité globale du périmètre d’exploitation de la quasi-régie augmente de 11% en 2022 avec
une section PORT PUBLIC qui surperforme légèrement compensant ainsi la moindre performance de
l’activité CARBURANT.

L’exploitation du périmètre de la quasi-régie par la SOGEBA dégage un chiffre d’affaires de 4,4 millions
d'euros sur l’année 2022.

L’excédent brut d’exploitation du périmètre de la quasi-régie, qui reflète la performance économique
avant prise en compte des impacts des provisions et redevance versée à la commune, progresse encore
de 3,1% et atteint 946.269 euros, très au-dessus des attentes budgétaires.

De son côté, et comme anticipé, le résultat d’exploitation de la quasi-régie (hors impact du financement
des ouvrages portuaires nouveaux) est très affecté par les modifications intervenues dans le périmètre
des obligations portées à la charge de la SOGEBA dans la nouvelle quasi-régie. La redevance communale
a baissé de 270.000 euros sur la période alors que dans le même temps les charges de provisions
(renouvellement des installations et dragage) ont augmenté de 727.000 euros.

Le résultat d’exploitation global du périmètre de la quasi-régie (hors impact du financement des
ouvrages portuaires nouveaux) est donc négatif à -400.447 euros quand il était légèrement positif en
2021 tout en étant à un niveau meilleur qu’anticipé budgétairement.

Le résultat net des opérations du périmètre de la quasi-régie (hors impact du financement des ouvrages
portuaires nouveaux) est négatif à -605.636 euros.

La capacité d’autofinancement (capacité de l’entreprise à générer des ressources afin d'assurer le
financement de ses besoins d'exploitation et d’investissements) est très positive et très supérieure au
niveau des prévisions budgétaires.

L’année 2022 a été une année charnière pour le port puisqu’elle a marqué la fin des contrats
d’amodiation qui couraient depuis 1976 et le début des contrats de garanties d’usage, dont les premiers
ont pris effet au 1er juillet 2022.

Cela a entraîné un important renouvellement puisque seulement un peu moins de la moitié des anciens
amodiataires ont fait le choix de souscrire à un contrat leur permettant de demeurer au port. En
contrepartie, cela a permis à près de 70 nouveaux plaisanciers d’intégrer le port.
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Après une phase importante qui a mobilisé la SOGEBA pour la réussite de la commercialisation de la
première tranche des garanties d’usage, les services de la SOGEBA se consacrent maintenant pleinement
au travail avec les bureaux d’étude désignés pour assurer les maîtrises d'œuvre des différents chantiers.

L’intégration du directeur technique de la SOGEBA au 01/01/2023 permettra de donner du rythme à
l’avancement de ces dossiers.

En particulier, le début de l’année 2023 a permis de faire avancer significativement le dossier de
demandes d’autorisations environnementales nécessaires au lancement des travaux. Le volet concernant
le réaménagement du parking du stade et la construction du pôle nautique a également été lancé au 1er
semestre 2023.

La SOGEBA, dans le cadre de la nouvelle convention qui la lie à la commune de Bandol, poursuit la
mutation du port de Bandol pour en faire un des ports de référence de la région.

Les premiers effets en sont déjà visibles et les retours positifs des usagers en témoignent. Il reste
néanmoins énormément de choses à faire et les équipes de la SOGEBA sont pleinement mobilisées pour
atteindre les objectifs ambitieux qui lui sont assignés.
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VI.- Annexes

VI.-1. Annexe 1 : Soldes intermédiaires de gestion au 31/12/2022 par activité
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VI.-2. Annexe 2 : Inventaire des biens de retours
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Modifications de l’exercice :
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VI.-3. Annexe 3 : Inventaire des biens de reprise
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VI.-4. Annexe 4 : Grilles tarifaires 2021 et 2022

Grille tarifaire 2021
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Grille tarifaire 2022
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VI.-5. Annexe 5 : Indicateurs d’activité

VI.-5.1 Évolution de l’activité des contrats annuels du port public

99



VI.-5.2 Évolution de l’activité des contrats professionnels du port public
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VI.-5.3 Évolution de l’activité des contrats mensuels/saisonniers
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VI.-5.4 Évolution de l’activité des escales
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VI.-5.5 Évolution de l’activité de l’aire de carénage
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VI.-6. Annexe 6 : Avis des usagers

VI.-6.1 Registre des observations des usagers du port (anonymisé)
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VI.-6.2 Observations des usagers de l’application Navily (anonymisée)
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